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RESUME NON TECHNIQUE 
 

PREAMBULE 

En organisant en 2006 un séminaire international sur « les femmes dans le secteur informel, 

quel besoin en renforcement de capacités » puis en lançant cette présente étude sur « les 

femmes et le secteur informel », l’AFAO/WAWA s’inscrit dans une dynamique de recherche, 

de plaidoyer, d’accompagnement de réseautage et d’intégration en rapport avec ses 

partenaires institutionnels et les organismes sous régionaux tels que la CEDEAO. AFAO 

s’affirme aussi résolument comme un outil de développement et un instrument de promotion 

des femmes au niveau sous-régional et continental. 

Mr Juan Somavia Directeur général du BIT déclarait : « Chaque jour, les personnes qui sont 

dans la misère s’en sortent grâce à leur volonté de survie, mais sans soutien ni espoir de 

gravir les échelons.  

Imaginez où leurs efforts pourraient les conduire si l’ascenseur social fonctionnait. Notre 

responsabilité commune est de mettre en place ce soutien pour les aider ». 

 
A- OBJECTIFS et METHODOLOGIE de l’ETUDE 

Il s’agit de conduire une recherche sur la présence des femmes dans le secteur informel afin 

d’évaluer leur contribution au développement de ce secteur, d’identifier les problèmes 

auxquels elles sont confrontées dans leurs activités quotidiennes et de proposer des stratégies 

adéquates en vue de renforcer leurs capacités.  

 
B- INFORMEL et PRTOCETION SOCIALE 

Il y a maintenant plusieurs décennies que le BIT utilisait pour la première fois l’expression 

«secteur informel» pour décrire les activités des travailleurs pauvres exerçant un travail très 

pénible mais dont les activités n’étaient ni reconnues, ni enregistrées, ni protégées, ni 

réglementées par les pouvoirs publics. 

« Il s'agit, selon nous, d'une économie alternative, autre et différente … qui vise à persévérer 

dans son être, à se reproduire et à croître, toutefois, l'accumulation n'est jamais un but, et 

l'objectif primordial reste l'adaptation pour survivre ». Source : « Le secteur informel, quelle place 

pour les femmes », UNESCO - Institut El Amouri  

 
L’économie informelle est présente partout dans le monde (voit tableau suivant).   
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          Source : Charmes, J.2000 

    Part du secteur informel dans le PIB   -  Part du secteur informel (hors agriculture) dans le PIB 

         Source : Charmes, J.2000 
Les travailleuses du secteur informel sont souvent privées de sept (7) sécurités essentielles:  

1) la sécurité du marché du travail ; 2) la sécurité de l’emploi ; 3) la sécurité professionnelle ; 

4) la sécurité au travail et la sécurité sociale ; 5) la sécurité du maintien des qualifications ;   

6) la sécurité du revenu y compris la retraite ; 7) la sécurité de représentation ; 

 
C- LA  FINANCE  INFORMELLE   

Une grande partie de la population urbaine et rurale, exclue des réseaux institutionnels 

classiques, se tourne vers le secteur financier informel qui fournit de « l'argent chaud » 

informel lié à la proximité et aux relations sociales personnalisées par opposition à « l'argent 

froid » anonyme provenant d'organismes bancaires ou d'institutions financières.  

EPILOGUE 

Le secteur informel constitue un dilemme pour les gouvernements et les organisations 

internationales telles que l'OIT. En effet, il constitue un acteur économique important dont il 

ne serait pas souhaitable de freiner la croissance mais il n'observe pas les règles et normes 

internationales du travail pour lesquelles des générations de travailleurs se sont battues.  

S’il faut souligner la diversité des situations d’un secteur économique à l’autre, d’une 

situation professionnelle à l’autre, et d’un contexte national à l’autre, s’affranchir de 

l’informalité ou organiser les travailleuses de l’informel est souvent considéré comme le 

principal défi en matière de développement. Cette approche prenant en compte les différences 

entre les sexes est donc essentielle au niveau microéconomique, méso économique et 

macroéconomique. Le travail syndical peut également jouer un rôle important de 

conscientisation, de formation, de facilitation et d’organisation. 
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INTRODUCTION 
 

En Afrique, si on en veut pour preuve les résultats de la mise en œuvre des multiples versions 

de DSRP (Documents de Stratégies de réduction de la Pauvreté) ainsi que plusieurs autres 

indicateurs sociaux, l’ampleur de la pauvreté est à la fois fluctuante, inquiétante et peu 

maitrisable du moins avec les stratégies encore largement d’usage de nos jours. Il a d’ailleurs 

été noté ces 15 dernières années une baisse des acquis en matière de scolarisation en 

particulier chez les filles.  

Avec 47 % de la population du globe vivant avec moins de deux dollars par jour, la pauvreté 

demeure un énorme problème non résolu à l’échelle mondiale (Banque mondiale, 2001).  

Tous les acteurs sont maintenant persuadés d’être en présence d’une question particulièrement 

complexe et impossible à résoudre sans une planification inclusive, spécifique et attentive car 

l’ampleur et les raisons de la pauvreté diffèrent d’un pays à l’autre.  

 

Au vu de la diversité de ses causes et effets, on peut affirmer que la pauvreté ne saurait être 

considérée comme un fait purement économique.  

En effet, la question des droits de l’homme, la santé et la nutrition, les traditions culturelles, 

les influences environnementales et les conditions politiques, sociales et historiques qui se 

conjuguent pour créer la pauvreté, constituent un cercle vicieux.  

Sans une compréhension plus globale de la situation, les solutions seront difficiles à trouver.  

Il apparait cependant de plus en plus comme un fait avéré que les discriminations fondées sur 

le sexe constituent le dénominateur commun à tous ces facteurs. Il faut porter une plus grande 

attention au genre pour arriver à la formulation de solutions efficaces.  

 

Ainsi depuis la décennie des Nations unies pour la femme lancée en 1975, des programmes 

d’action ont été formulés aux conférences mondiales sur les femmes de 1985 à Nairobi et de 

1995 à Beijing et des études sur le rôle des femmes dans le développement économique dans 

différents pays ont examiné les résultats des réformes du développement et documenté les 

avantages et les vulnérabilités basées sur le genre.  

Il faut également noter que des organismes donateurs, des ONG internationales et locales et 

des institutions de recherche sur les questions de genre ont effectué des recherches sur 

différents aspects de la pauvreté et recommandé la prise en compte de la dimension genre 
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dans toutes les étapes de la planification, de la mise en œuvre et du suivi-évaluation des 

projets de lutte contre la pauvreté. 

 

Depuis les années 1990, les rapports du PNUD sur le développement humain fournissent des 

données internationales sur les disparités entre les sexes et encouragent implicitement les pays 

à améliorer la participation des femmes au développement. Les actions de plaidoyer des 

mouvements de femmes ont conduit certains pays à élaborer des politiques nationales en 

matière de parité entre les sexes.  

 
En organisant en 2006 un séminaire international sur « les femmes dans le secteur informel, 

quel besoin en renforcement de capacités » puis en lançant cette présente étude sur « les 

femmes et le secteur informel », l’AFAO/WAWA (Association des femmes de l’Afrique de 

l’Ouest / West African Women Association) s’affirme comme un outil de développement au 

plan régional et un instrument de promotion des femmes au niveau sous-régional et 

continental. AFAO s’inscrit également dans une dynamique de recherche, de plaidoyer, 

d’accompagnement de réseautage et d’intégration en rapport avec ses partenaires 

institutionnels et les organismes sous régionaux tels que la CEDEAO. 

 
L’agenda de la réduction de la pauvreté exige de la part des pays : 

• une compréhension claire de la dynamique de la pauvreté et de la vulnérabilité ; 

• des moyens adéquats pour rompre le cercle vicieux du dénuement des femmes et des 

hommes ; 

• des efforts continus et intensifiés dans la mise en œuvre des mesures définies ; 

À la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes à Beijing en 1995, l’ONU a estimé que 

« la pauvreté a un visage féminin » et que 70 % des pauvres du monde étaient des femmes 

(PNUD, 1995).  

 

Il est cependant important de prendre en compte les causes et déterminants ci-dessous afin 

d’être à même de fournir des réponses efficaces et adaptées : 

- Le défaut d’accès des femmes à l’éducation cause et conséquence de la pauvreté 

D’une manière générale, les femmes africaines sont moins éduquées que les hommes 

qui conservent donc une avance dans la compétition pour occuper les emplois du 

secteur formel. Dans le groupe d’âge 15-24 ans, le ratio du taux d’alphabétisme des 

femmes à celui des hommes s’établissait à 0,89 en 2002. Un enfant sur cinq meurt 
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avant d’avoir atteint l’âge de cinq ans si la mère n’a pas reçu d’éducation (Revue 

internationale des sciences sociales 2/2005: n° 184).  

La pauvreté est à la fois une cause et un effet de l’insuffisance d’accès à la formation 

ou de l’inachèvement d’une éducation de qualité. Les femmes des ménages les plus 

pauvres ont souvent des familles nombreuses alors que les femmes instruites ont des 

enfants moins nombreux et en meilleure santé. Les enfants de familles pauvres ont 

moins de chances d’être scolarisés et de terminer leur scolarité en raison des coûts 

qu’impose la fréquentation de l’école. En soi, l’abandon scolaire dû à la pauvreté 

garantit pratiquement la perpétuation du cycle de la pauvreté (Venkatasubramanian, 2001). 

 
- Le chômage, cause de pauvreté 

Le chômage est plus élevé parmi les femmes et même quand elles ont un emploi, elles 

gagnent en moyenne beaucoup moins que les hommes (PNUD, 2002). 

 
- Défaut d’accès aux terres arables  

La possession de droits d’accès aux terres et autres ressources foncières est un facteur 

crucial pour déterminer comment les individus pourront assurer leur subsistance. 

L’immense majorité de la population africaine dépend de la terre et des ressources 

foncières pour assurer sa subsistance. Les droits d’accès des femmes aux terres arables 

sont plus faibles que ceux des hommes et ils varient en fonction du temps et du lieu, 

du groupe social (ethnie, classe sociale et âge), de la nature des terres en question, des 

fonctions qu’elles occupent et du régime juridique applicable localement. Étant donné 

la raréfaction des ressources en terres et en eau, même dans les sociétés où certaines 

femmes jouissent de droits d’usage sur les terres appartenant à leur mari ou à leurs fils, 

ces droits ont été érodés. Cela entrave les efforts que déploient les femmes pour 

réduire la pauvreté au niveau individuel. 

 
- Le défaut d’accès aux services d’investissement financiers accroît le risque de 

pauvreté 

Les données disponibles semblent indiquer que les pauvres en général n’ont guère 

accès aux financements. La plupart des femmes entrepreneurs obtiennent difficilement 

des prêts bancaires et doivent réunir elles-mêmes les capitaux dont elles ont besoin, 

souvent en sollicitant des fonds auprès de leur conjoint ou de leurs proches (Quachey, 

1999).  
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« Women’s World Banking » estime que moins de 2 % des entrepreneurs à faibles 

revenus ont accès aux services financiers. En Afrique australe par exemple, la 

législation des services financiers est généralement fondée sur le système patriarcal, 

qui traite les femmes comme des mineurs et au mieux comme des femmes au foyer. 

Par exemple, les femmes mariées sous le régime de la communauté de biens ne 

peuvent pas obtenir de prêts des banques commerciales si leur mari n’autorise pas la 

banque à traiter leur demande de prêt. En Afrique, les femmes reçoivent moins de 

10 % des crédits accordés aux petits exploitants agricoles et 1% du total des crédits à 

l’agriculture.  

Les femmes se heurtent à des obstacles spécifiques pour accéder aux services 

financiers : garanties (représentées généralement par des terres), compétences en 

lecture, écriture et calcul, local spécifique approprié (Bolnick, 1992).  

En conséquence, les femmes constituent la majorité de la population touchée par le 

microcrédit. Même dans ce cas, elles bénéficient de prêts à faibles montants, et les 

hommes moins nombreux qui recourent au microcrédit reçoivent une proportion de 

prêts plus importante que celle de toutes les femmes réunies. 

 
- La nature de l’accès et de la participation des femmes à la main-d’œuvre, une 

caractéristique de la pauvreté dans les pays en développement. 

Les hommes et les femmes n’ont pas le même accès au travail rémunéré. La main-

d’œuvre familiale, y compris les femmes, est souvent contrôlée par les maris. La 

présence de femmes dans les activités productives reste invisible ou méconnue. Par 

exemple, les indicateurs nationaux du développement tels que le produit national brut 

(PNB) ou le produit intérieur brut (PIB) ne prennent pas en compte la plupart des 

activités des femmes. Ainsi, lorsque des millions de femmes africaines s’occupent de 

leur famille et complètent les revenus du ménage par de modestes activités agricoles et 

commerciales, ces activités ne sont pas reflétées dans les données sur l’emploi. En 

conséquence, elles ne sont pas intégrées au processus de planification du 

développement économique. La rémunération du travail diffère également en fonction 

du sexe. En conséquence, les personnes à charge des ménages dirigés par des femmes 

vivent dans la pauvreté. 
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- Mauvaise santé, infection par le VIH/SIDA et pauvreté 

Beaucoup de ménages, n’ont pas accès à une eau salubre. Pour répondre aux besoins 

en eau des ménages, les femmes et les enfants font plusieurs trajets, qui durent des 

heures, jusqu’aux points de collecte de l’eau.  

La pandémie du VIH/SIDA est un problème sanitaire, économique et social important  

dont la gravité s’accroît pour l’Afrique subsaharienne. Les études révèlent des liens 

complexes entre la pauvreté, l’inégalité (et en particulier l’inégalité entre les sexes) et 

l’épidémie de sida (Banque mondiale, 1997).  

Les données collectées dans de nombreux pays indiquent que la prévalence du VIH est 

beaucoup plus grande chez les femmes de 15 à 24 ans que chez les hommes du même 

groupe d’âge. La vulnérabilité des femmes au VIH/SIDA augmente avec l’instabilité 

de l’emploi, les activités à forte intensité de main-d’œuvre, les bas revenus, le déficit 

d’accès à la sécurité sociale, le non respect des droits humains et la faiblesse des actifs 

et de l’épargne.  

La pauvreté a conduit de plus en plus de femmes à avoir des pratiques et des activités 

à haut  risque pour leur santé. Les jeunes filles courent également de grands risques du 

fait des pratiques traditionnelles, de la violence sexuelle, des mariages forcés et du 

harcèlement sexuel des écolières. 

Une mauvaise santé limite la capacité des individus de produire et gagner leur vie ; la 

pauvreté rend les gens vulnérables à l’exercice de leur métier et à l’exploitation de 

leurs ressources environnementales. La conjugaison de la pauvreté et de services de 

santé médiocres conduit à l’accroissement de la taille des familles, ce qui aggrave la 

pauvreté et les pressions sur l’environnement. 

 
- Il y a des différences entre les sexes dans l’utilisation du temps 

Une analyse de l’utilisation du temps en fonction du sexe montre l’interdépendance 

entre l’économie « de marché » et l’économie « familiale ». Les femmes travaillent 

souvent plus que les hommes dans toute l’Afrique subsaharienne, et le temps cumulé 

de travail rémunéré et de travail non rémunéré des femmes est plus long que celui des 

hommes (PNUD, 1997). Une grande partie des activités productives des femmes ne sont 

pas prises en compte. 

Les contraintes de temps sont un des principaux facteurs inhibant pour les femmes 

pauvres, qui n’ont pas les moyens de se payer une aide et sont donc occupées à 

répondre aux besoins de subsistance immédiats.  
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- Participation et représentation des femmes dans les processus de décision de haut 

niveau 

Les obstacles fondés sur le genre limitent la participation des femmes à la 

gouvernance et aux décisions, et renforcent de ce fait les différences de pouvoir.  

En Afrique subsaharienne, les femmes représentent un faible pourcentage des 

membres des organes législatifs locaux et nationaux et elles sont aussi peu 

représentées dans les gouvernements nationaux.  

 

  - Pratiques culturelles en relation avec la pauvreté chez les femmes en Afrique 

Les spécialistes font observer que les idéologies patriarcales ou favorables aux 

hommes font souvent obstacle à une prise en compte adéquate des contributions 

féminines et limitent parfois la participation des femmes (Robertson, 1998).  

La subordination culturelle des femmes crée aussi un environnement très défavorable. 

Ceci est particulièrement vrai pour ce qui concerne la lutte contre le VIH/SIDA, dans 

des situations où les principales stratégies de prévention de la maladie sont la 

continence, la fidélité mutuelle ou l’usage du préservatif masculin, car aucun de ces 

moyens n’est contrôlé par les femmes.  

 
- Guerres et conflits civils en Afrique 

Les conflits armés et les autres formes de luttes politiques qui affectent une grande 

partie de la population de l’Afrique ont été des causes majeures de la pauvreté et de la 

faim. Dans les situations de conflit, les femmes sont d’ordinaire livrées à elles-mêmes 

pour faire vivre leur famille tout en étant exposées aux menaces pour leur santé et leur 

sécurité. Les guerres ont des effets dévastateurs sur les civils, en particulier les 

femmes et les enfants, qui constituent 80 % des réfugiés. On constate aussi un 

développement choquant de l’utilisation des violences sexuelles comme arme de 

guerre. 

 
- Urbanisation et dislocation des familles 

En raison des tensions associées à la vie urbaine, le taux de divorce est plus élevé dans 

les zones urbaines qu’en milieu rural (Statistics South Africa, 2002). Même si le divorce est 

demandé pour échapper à la cruauté du conjoint, il pose aux femmes des problèmes 

particuliers, qui peuvent conduire à leur paupérisation, vu que dans un certain nombre 

de cas elles ont accès de par le mariage à un certain statut et à certaines ressources 

associées. 
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En plus de ces différents facteurs, la globalisation et les multiples crises notées ces dernières 

années dans l’économie mondiale ont contribué à accentuer de façon significative la crise de 

l’emploi et la pauvreté dans les ménages des pays sous-développés.  

 

Le secteur dit moderne dont on attendait depuis toutes ces décennies qu’il apporte un soutien 

sans faille aux économies de ces pays n’a pas produit, loin s’en faut, les effets escomptés. Il 

s’est plutôt révélé être un puissant inducteur de dette extérieur et n’a pas pu absorber la main 

d'œuvre dégagée de l'agriculture, des poussées démographiques et des ajustements structurels.  

 

Les emplois ont donc massivement manqué aux rendez-vous et une stagnation voir une baisse 

de la proportion de salariés dans la population active ont été notées. 

 

Néanmoins, il faut reconnaître que le concept de l’économie informelle et l’idée qu’il faille y 

accorder une attention particulière dans les pays en développement, préconisée pour la 

première fois par l’OIT en 1972, ont également été assimilés à grande échelle. La plupart des 

pays en développement y font allusion dans leurs plans ou politiques pour l’emploi, et ont des 

politiques et des programmes visant à accroître la productivité et les revenus dans ce secteur. 

Ces programmes ont plusieurs éléments en commun : création de pôles où ces activités 

peuvent être exécutées, formation, promotion de la formation de groupes de producteurs, aide 

à l’acquisition d’intrants et à la commercialisation. Certains pays ont également introduit des 

mesures en vue d’étendre à ce secteur la protection sociale et la législation du travail. On 

constate malheureusement une distance énorme entre les textes et la réalité vécue 

quotidiennement par les travailleurs de l’économie informelle. 

 

Devant ce manque de réussite des politiques et programmes de relance économique, il était 

prévisible qu’un auto-équilibrage socio économique allait avoir lieu. Le secteur informel avec 

son fort contingent de femmes, son dynamisme, sa souplesse et son adaptabilité est à compter 

parmi les acteurs principaux de ces changements. 
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I.  CONTEXTE 
Face à cette déroute, une régulation en dehors des Etats, de ses réglementations et des sources 

officielles de financement s’est opérée.  

Des activités microscopiques faisaient  preuve de dynamisme et d'adaptation. Elles naissaient, 

grandissaient, se multipliaient, se développaient, se diversifiaient, fournissant à la fois le pain 

quotidien aux couches défavorisées et un service de proximité et à moindre coût aux 

populations de nos villes et campagnes. Leurs capacités de produire, de former et de distribuer 

des revenus avaient attiré l'attention et suscité l'intérêt des chercheurs et des organisations 

internationales.  

Il est possible de les caractériser de la façon suivante: 

- ce sont des activités faciles d’accès ; 

- elles ont recours essentiellement aux ressources locales ;  

- les entreprises sont de propriété familiale ;  

- l’échelle des opérations est restreinte ; 

- les techniques sont à forte densité de main-d’œuvre et adaptées à la dotation de 

ressources ;  

- les qualifications s’acquièrent en dehors du système officiel ; 

- les marchés échappent à tout règlement et sont ouverts à la concurrence ;  

- les activités exercées sont avant tout fondées sur le travail et l’initiative individuels ; 

 
« Il s'agit, selon nous, d'une économie alternative, autre et différente … qui vise à persévérer 

dans son être, à se reproduire et à croître, toutefois, l'accumulation n'est jamais un but, et 

l'objectif primordial reste l'adaptation pour survivre ». 

Source : « Le secteur informel, quelle place pour les femmes », UNESCO - Institut El Amouri  

 

Le travail informel est paradoxalement devenu au même moment une sorte de refuge des plus 

faibles parmi lesquels on compte beaucoup de femmes. 

En effet, des estimations (Travail décent et économie informelle 5ème rapport BIT) indiquent que 92% 

de l’ensemble des possibilités d’emploi en dehors de l’agriculture pour les femmes de 

l’Afrique subsaharienne sont offertes par le secteur informel (contre 71 pour cent pour les 

hommes). Le secteur informel emploie 60% des femmes actives. 

Selon le BIT, en Afrique de l'Ouest par exemple, plus de 2/3 des femmes des zones urbaines 

participent à ce secteur. La raison en est que ces activités sont souvent la seule alternative leur 

femmes de disposer d'un revenu tout en assumant les tâches découlant de leur fonction 
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reproductrice. Tout cela sans la moindre protection sociale, économique et le plus souvent 

dans des conditions déplorables d'hygiène et de sécurité. 

Majoritaires dans ce secteur, les femmes souffrent d'une double marginalisation : d'une part, 

ces secteurs sont considérés comme marginaux, et d'autre part, la plupart d’entre elles y 

occupent une position en bas d’échelle. 

 

Pour la plupart des individus, l’entrée dans l’économie informelle n’est pas un choix, elle est 

dictée par la nécessité de survivre. Cette situation caractérise notamment les pays en 

développement dont la population active importante est en expansion rapide du fait de la 

croissance démographique et de l’arrivée de toutes les cohortes de sans-emploi victimes entre 

autre des programmes d’ajustement structurel. 

C’est notamment lorsque le chômage, le sous-emploi et la pauvreté sévissent que les individus 

recherchent du travail et une source de revenu immédiate dans l’économie informelle, 

puisqu’il est relativement aisé d’y accéder et que les exigences en termes de niveau 

d’instruction, de qualifications et de capital y sont particulièrement modestes.  

Cette économie absorbe donc des travailleurs sans emploi ou sans revenu, des populations 

vulnérables parmi lesquelles on compte comme on l’a déjà remarqué un maximum de 

femmes.  

Elles y sont présentes en grand nombre, exercent des activités qui accroissent directement les 

revenus familiaux et constituent dans beaucoup de cas, la seule source de revenus des 

ménages.  Parce qu'elles sont en charge de tous les travaux de reproduction de la famille, 

qu’elles participent aux tâches de production et d’entretien non rémunérées, leur rôle 

économique est marginalisé, ignoré même par les statistiques. 

 

Alors que tous sont d'accord sur ce rôle spécifique indispensable des femmes dans le 

développement, que le principe d'égalité des chances entre hommes et femmes est reconnu 

comme un droit humain élémentaire et que la parité est devenue un indice de bonne 

gouvernance et même un texte de loi au Sénégal par exemple, les inégalités basées sur le 

genre font encore légion dans le secteur de l’emploi. 

On assiste donc parallèlement à une croissance de la dégradation de la qualité de vie et de 

l'emploi féminin ainsi qu’à une exacerbation des inégalités entre hommes et femmes.  

 

En effet, nous constatons que si les femmes sont plus nombreuses dans le marché du travail, 

elles sont aussi les premières à souffrir des effets pervers de la mondialisation et de la 
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globalisation de l'économie. Davantage concernées par le chômage, elles occupent les emplois 

les moins qualifiés, perçoivent moins que les hommes à travail égal et occupent le plus 

souvent des postes de moindre qualification. 

Les activités économiques des femmes continuent à être fondamentalement centrées sur des 

formes d'emploi précaire, caractérisées par une faible rémunération et une faible productivité. 

Pendant que les hommes occupent les postes avec de plus grande rétribution, les femmes ne 

gagnent qu'entre 50 et 80 % de ces montants (Source: Lim, Lin, More and better jobs for Women, ILO 

1996). 

Parfois, les femmes sont simplement dans l'incapacité d'accéder aux moyens de production. 

Au Ghana par exemple, la terre est considérée comme une propriété commune, dont on 

obtient l’usufruit en nettoyant les champs. Mais selon la division sexuelle du travail, cette 

activité est typiquement masculine. 

 

Un rapport de l’OIT de 1996 signale que la discrimination dans l’enseignement est une des 

principales causes de la pauvreté et du sous emploi des femmes : 

- 2/3 des analphabètes adultes recensés dans le monde sont des femmes. ; 

- Dans quelques pays Africains en développement (Bénin, Burkina Faso, Guinée 

Bissau, Mali, Mozambique, Niger, Sénégal, Togo) ou asiatiques, comme l'Afghanistan 

et le Népal, plus du 90% des femmes de 25 ans ou plus n’ont jamais été à l’école ;  

- 60% des enfants n’ayant pas accès à l’enseignement primaire dans le monde sont des 

filles. 

 Même dans les cas où l’accès à l’enseignement et la formation professionnelle existent, 

beaucoup d’institutions continuent à offrir aux filles des qualifications "typiquement 

féminines", comme la dactylographie, la couture, le nursing, la restauration et l’hôtellerie et 

limitent à leur égard l’offre de connaissances scientifiques et techniques.  

Dans les pays les plus pauvres, les filles ont une plus grande probabilité que les garçons 

d’interrompre ou d’abandonner leur scolarité en vue de se consacrer aux tâches domestiques, 

et ceci en toute connaissance des avantages qu’apporterait la poursuite de leur formation. 

(Source: Lim, Lin, More and better jobs for Women, ILO 1996) 

 

L'amélioration des conditions de vie et du statut social des femmes est donc confrontée à de 

nombreux obstacles, politiques aggravés par les obstacles économiques. 
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II.  JUSTIFICATION 
Face à cette situation et malgré les 

obstacles, partout dans le monde, les 

femmes, s'organisent, se mobilisent et 

assument des responsabilités pour 

défendre leurs droits, influencer les 

décisions, supprimer les obstacles qui 

les empêchent de cheminer vers 

l'égalité. 

 

Dès 1980, la CEDEAO avait adopté 

l’approche dite d’intégration de la femme dans le développement (IFD). La réforme de janvier 

2003 issue de la décision A/DEC/16/03 du sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement de la 

CEDEAO tenue à Dakar, a pris l’option de transformer le  Secrétariat Général de l’AFAO-

WAWA  d’alors en Centre Genre de la CEDEAO. Cette importante mesure que nous saluons 

a permis aux cellules de passer du statut gouvernemental à celui de la  SOCIETE CIVILE, ce 

qui nous a permis de siéger au WACSOF/FESCAO, creuset multisectoriel des organisations 

de la société civile dans l’espace CEDEAO. A ce titre l’AFAO-WAWA prend part aux 

réunions préliminaires aux sommets de la CEDEAO. 

Cet arrimage de l’AFAO-WAWA à la Société Civile sous-régionale a été décidé à Dakar lors 

de la rencontre des 16 points focaux nationaux le 31 Juillet 2005, qui en ont souverainement 

convenu. Ainsi chaque cellule nationale de AFAO devait continuer ses activités d’animation, 

de mobilisation sous la supervision du Bureau Régional ci-après dont le siège est resté à 

Dakar. 

• Présidente (Sénégal) 

• 1ère Vice Présidente (Ghana) 
• 2eme Vice Présidente (Cap-Vert) 

• Secrétaire Générale (Togo) 
• Trésorière (Mali) 
• Trésorière Adjointe (Bénin) 

C’est en sa délibération de décembre 2006 à Ouagadougou 2006 et en concertation avec 

Monsieur le Président de la République du Sénégal Maître Abdoulaye WADE qui était 

signataire de la réforme de 2003 en qualité de Président en exercice de la CEDEAO, que le 

Bureau régional de l’AFAO a décidé  que le sigle « AFAO » perçu comme sujet de confusion 
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devienne « R  A  F  A  O » LA RENAISSANCE DE L’ASSOCIATION DES FEMMES DE  

L’AFRIQUE DE L’OUEST          

Dans le souci d’associer le mouvement féminin à la réalisation de l’intégration africaine, un 

statut d’institution spécialisée de la CEDEAO a été conféré à l’Association des Femmes de 

l’Afrique de l’Ouest (AFAO) basée à Dakar, l’autorisant à participer aux réunions de 

l’Autorité des Chefs d’Etat et de Gouvernement. Des cellules nationales de l’AFAO ont été 

mises en place par les pays membres à partir de 1992, avec mandat de relayer l’instance sous 

régionale et de faciliter la mobilisation des femmes autour de l’Intégration Africaine. 

L’Association des Femmes de l’Afrique de l’Ouest (AFAO) est une organisation faitière 

régionale œuvrant dans le domaine de l’amélioration du statut économique de la femme et de 

la promotion de  l’intégration en Afrique de l’Ouest à travers entre autre la promotion de 

l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes pour leur permettre de jouer un rôle 

effectif et pertinent dans le processus d’intégration régionale initié par la CEDEAO et 

l’UEMOA. 

En avril 2007, l’Association des Femmes d’Afrique de l’Ouest (AFAO/WAWA) a obtenu un 

soutien financier de la Fondation Africaine pour le Renforcement des Capacités (African 

Capacity Building Foundation) pour  mettre en œuvre un projet de  Renforcement des 

Capacités dénommé PRC-AFAO qui comprend quatre composantes interdépendantes : 

« Formation », « Recherche, plaidoyer et réseautage », « Information et communication », 

« Appui institutionnel ». 

Apporter le soutien adéquat à ces femmes qui s’investissent dans l’informel en Afrique de 

l’Ouest constitue une initiative à la fois pleine de sens, porteuse de valeur humaine, sociale et 

économique et efficace pour combattre la pauvreté en s’attaquant à ses déterminants. 

Tel est en tout cas le créneau que le PRC-AFAO compte explorer par le biais de cette étude.  
 
Mr Juan Somavia Directeur général du BIT déclarait : « Chaque jour, les personnes qui sont 

dans la misère s’en sortent grâce à leur volonté de survie, mais sans soutien ni espoir de 

gravir les échelons.  

Imaginez où leurs efforts pourraient les conduire si l’ascenseur social fonctionnait. Notre 
responsabilité commune est de mettre en place ce soutien pour les aider ». 
 

En se proposant de mieux connaître les problèmes des femmes actrices de l’économie 

informelle afin de leur fournir un appui adéquat en matière de renforcement de capacité, la 

présente étude sur « Femmes et secteur informel » du projet AFAO-PRC s’inscrit dans cette 

dynamique.  
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III.  OBJECTIFS DE L’ETUDE 
 

Il s’agit de conduire une recherche sur la présence des femmes dans le secteur informel afin 

d’évaluer leur contribution au développement de ce secteur, d’identifier les problèmes 

auxquels elles sont confrontées dans leurs activités quotidiennes et de proposer des stratégies 

adéquates en vue de renforcer leurs capacités.  

 

De manière spécifique : 

• faire le diagnostic de la présence des femmes dans le secteur informel ;  

• faire une typologie de la population  féminine dans le secteur informel (âge, 

localité, niveau d’études,  secteurs d’intervention) ; 

• identifier et analyser les atouts, opportunités et contraintes qu’offre le secteur 

informel  pour les femmes  et inventorier leurs attentes ; 

• identifier et analyser des exemples réussis de femmes intervenant dans le secteur 

informel en faisant ressortir notamment les facteurs déterminants ; 

• proposer une stratégie opérationnelle et un plan opérationnel de mise en œuvre 

pour le renforcement des capacités des femmes actrices du secteur informel; 

• évaluer les appuis que l’AFAO pourra apporter et proposer des pistes de 

mobilisation de ressources (investissements, prêts et subventions) 
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IV.  METHODOLOGIE 
 

CADRE DE L’ETUDE :     

L’étude a une dimension sous régionale et concerne les pays de la CEDEAO.  

Cependant, en raison de contraintes spécifiques liées au budget, au délai et à l’enclavement, il 

a été convenu de concentrer les recherches de terrain à quelques zones du territoire Sénégalais 

fortement connues pour abriter des activités importantes dans l’économie informelle et de 

compléter l’analyse par une recherche documentaire diversifiée sur d’autres pays de la 

CEDEAO.  

 

Les enquêtes de terrain ont été limitées aux femmes opérant en individuel ou au sein de 

groupement et actives dans l’économie informelle hors agriculture dans des secteurs 

classiques reconnus pour leur importance dans l’économie du pays. 

 

COUVERTURE GEOGRAPHIQUE ET CIBLE DES ENQUÊTES :      

Au terme d’une consultation avec les techniciens et administrateurs de l’AFAO, six (6) 

régions ont été ciblées pour les enquêtes de terrain :  

• Dakar ; 

• Thiès ; 

• Diourbel ; 

• Kaolack ; 

• Ziguinchor ; 

• Kolda ; 

Public cible 

• Les femmes travaillant de manière individuelle dans l’informel  au niveau des 

zones cibles; 

• Les groupements de femmes ayant des activités génératrices de revenus ; 

• Les responsables/délégués de marchés de consommation ; 

• Les clients ;  
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OUTILS D’ENQUETE ET D’ANALYSE DES DONNEES : 

Nous avons élaborés les quatre (4) questionnaires suivants : 

• Le formulaire d’enquête pour femmes individuelles ; 

• Le formulaire d’enquête pour les groupements ; 

• Le formulaire d’enquête pour délégués de marché ; 

• Le formulaire d’enquête de perception clients ; 

Les résultats des enquêtes de terrain ont été croisés avec les données de la recherche 

documentaire afin de consolider les chiffres. 

Les données recueillies ont été analysées à travers des applications du logiciel Sphynx.  

AFAO PRC Programme  d’enquête sur les femmes et le secteur informel juin 2010 

Zone ciblée  Groupe-cible 

Région Dates 
Groupement 

de femmes 
Femmes 

délégué de 

marché 
clients  Total 

Dakar 16-17/6/01 5 60 5 30 100 

Thiès 
18-19/610 

5 60 5 30 100 

Diourbel 5 60 5 30 100 

Kaolack 20-21/6/10 5 60 5 30 100 

Kolda 
21-22/610 

5 60 5 30 100 

Ziguinchor 5 60 5 30 100 

Total 7 jours 30 360 30 180 600 

 
AFAO PRC Programme  d’enquête sur les femmes et le secteur informel juin 2010 

Zone  cibles effectivement touchées 

Région 

 

Groupement 

de femmes 
Femmes 

délégué de 

marché 
clients  Total performance 

Dakar 

 

5 60 5 30 100 100% 

Thiès 

 

7 64 5 30 104 104% 

Diourbel 5 69 5 30 109 109% 

Kaolack 

 

5 65 5 30 105 105% 

Kolda 

 

10 30 0 30 70 70% 

Ziguinchor 10 30 5 30 75 75% 

Total 42 318 25 180 563 93.83% 
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V. CADRE ANALYTIQUE 
 

Dans cette partie de l’étude, nous aborderons les aspects suivants : 

• La Participation des femmes au développement et à l’intégration dans la CEDEAO ; 

• Le dialogue social ; 

• Le concept d’informalité ; 

• L’économie informelle et la protection sociale des travailleurs ; 

• L’économie informelle dans le monde ; 

• Femmes et économie informelle dans les pays de la CEDEAO : caractéristiques et 

déterminants ;  

• Points saillants au Niger, Benin, Nigeria, Ghana, Togo, Burkina Faso, Mali ; 

• La finance informelle dans la CEDEAO (Gambie, Cameroun, Burkina Faso) ; 

• Analyse des Forces, Faiblesses, Opportunités, Contraintes et Perspectives du travail 

des femmes dans l’économie informelle ; 

• Résultats et enseignements de la recherche de terrain ; 

• Le cadre stratégique de renforcement des capacités des Femmes ; 

• Les autres types d’appuis aux travailleuses de l’informel 

• La conclusion 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PRC-AFAO-rapport d’étude  - juin 2010 

 
23 

FEMMES  DEVELOPPEMENT  ET INTEGRATION  DANS LA  CEDEAO. 

 

Même si elles ont permis une stabilisation relative de l’environnement économique, les 

politiques de développement axées sur les ajustements économiques structurels n’ont eu 

qu’un apport peu significatif dans le domaine de l’amélioration du niveau de vie des 

populations et de la réduction des discriminations et inégalités de genre. 

La pauvreté et ses déterminants constituent désormais une préoccupation majeure des pays de 

la CEDEAO et les populations le point focal des politiques, programmes nationaux et 

conventions internationales avec une attention particulière pour tout ce qui est en rapport avec 

le genre et les groupes vulnérables.  

Nous pouvons citer en particulier :  

- les DSRP (Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté) ; 

- l’Initiative renforcée en faveur des Pays Pauvres et très endettés (PPTE) ; 

- le NEPAD (le Nouveau partenariat pour le Développement de l’Afrique)  

- les OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement) ; 

- CEDEF (Convention relative à l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à 

l’Egard des Femmes) 

S’adressant à une cible dont plus de la moitié est féminine, il est pertinent autant par souci 

d’efficacité et de compétitivité globale que pour de hautes considérations d’équité de justice et 

d’humanité, de trouver  le meilleur moyen possible d’obtenir la participation des femmes au 

développement de nos sociétés, en deçà de leur contribution incommensurable et 

généralement non prise en compte dans la gestion des foyers et des tâches de reproduction.  

A ce titre, dans la perspective de promouvoir l’avènement d’une société Ouest Africaine 

juste, équilibrée et dans laquelle hommes et femmes ont les mêmes opportunités de 

participation au processus de développement, d’implication dans les instances de prise de 

décision et de contrôle ainsi que d’égal accès aux bénéfices, la CEDEAO a également 

élaboré une politique genre dont la concrétisation s’appuie entre autre sur certaines 

institutions telles que le CAGED (le Centre Africain pour le Genre et le Développement qui a 

développé des outils comme IDISA : Indice de Développement et des Inégalités entre les 

Sexes en Afrique). 

 

La marginalisation des femmes reste réelle en dépit des progrès de ces dernières années et il 

faut donc redoubler de vigilance afin d’assurer l’égalité entre les sexes et l’intégration pleine 

et entière des femmes au développement politique et socioéconomique. 
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DIALOGUE SOCIAL 

Alors que le dialogue social est un outil essentiel pour progresser vers l’égalité de genre dans 

le monde du travail la participation des femmes aux institutions du dialogue social reste en 

général faible y compris au sein des syndicats. 

Région % femmes 
dans les 
institutions 
de dialogue 
social  

% de femmes 
dans les 
gouvernements  

% femmes 
dans les 
organisations 
d’employeurs 

% femmes 
dans les 
organisations 
de 
travailleurs 

% 
femmes 
dans 
d’autres 
groupes 
d’intérêt 

Afrique 12,34 15,29 5,00 4,07 28,40 

Asie 11,21 11,11 11,43 8,33 22,22 

Europe 16,76 18,03 14,02 20,67 13,68 

Amérique 
Latine et 
Caraïbes 

14,16 26,11 7,37 7,14 24,24 

TOTAL 14,68 18,93 10 12,95 20,15 

Source : Breneman Pennas, T. et M. Rueda Catry, 2008. Women’s participation in dialogue social institutions at the national level. 

 

  

LE CONCEPT D’INFORMALITE  : 

Il y a maintenant plusieurs décennies que le BIT utilisait pour la première fois l’expression 

«secteur informel» pour décrire les activités des travailleurs pauvres exerçant un travail très 

pénible mais dont les activités n’étaient ni reconnues, ni enregistrées, ni protégées, ni 

réglementées par les pouvoirs publics. 

Selon la Résolution concernant le travail décent et l’économie informelle, adoptée par la 

Conférence internationale du Travail, l’expression économie informelle est préférable à celle 

de secteur informel parce que les activités des travailleurs et des entreprises concernés ne 

relèvent pas d’un secteur unique d’activité économique mais de plusieurs.  

 

Il n’existe cependant pas de description ou de définition universellement acceptée ou 

considérée comme exacte de l’économie informelle. L’expression en elle même recouvre une 

diversité considérable d’activités économiques et de travailleurs non couverts par des 
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dispositions formelles. Cela explique en partie la diversité des chiffres que l’on retrouve dans 

la description du même phénomène car selon la définition retenue, l’emprise et le champ 

d’application du concept d’informalité seront bien différents.  

 

Nous avons donc trois (3) scenarios envisageables pour les activités ou unités de production 

qualifiées d’informelles : 

- elles n’entrent pas dans le champ d’application de la loi et opèrent donc en marge de 

celle-ci ;  

- elles ne sont pas couvertes dans la pratique c'est-à-dire que la loi ne leur est pas 

appliquée bien qu’elles opèrent dans le cadre de cette dernière ;  

- ou alors la loi n’est pas respectée parce qu’elle est inadaptée, contraignante ou qu’elle 

impose des charges excessives ; 

 

L’emploi informel comprend : 

- les travailleurs à leur compte possédant leur propre entreprise dans le secteur 

informel ; 

- les employeurs qui possèdent leurs propres entreprises du secteur informel ;  

- les travailleurs familiaux non rémunérés, qu’ils travaillent dans des entreprises du 

secteur formel ou du secteur informel ; 

- les membres de coopératives de producteurs informelles ; 

- les salariés qui occupent un emploi informel, qu’ils soient employés par des 

entreprises du secteur formel, par des entreprises du secteur informel ou par des 

ménages comme travailleurs domestiques rémunérés ; 

- les personnes qui travaillent d’une manière indépendante à la production de biens 

destinés à l’usage final exclusif de leur ménage ; 

Il est facile de noter sous l’éclairage de cette approche que les chiffres sur les emplois 

informels sont en deçà  de la réalité.  

 

Deux visions contradictoires s’opposent, l’une estimant que la pauvreté est la cause de 

l'informalité, l’autre qui l’envisage simplement comme un moyen de se soustraire à des coûts 

excessifs. Dans la première perspective, les activités informelles sont une question de survie 

ou de subsistance. Dans la seconde, il s’agit d’atteindre un niveau de rentabilité ou de 

bénéfices en contournant une réglementation qui impose des contraintes coûteuses. 

Dans les deux cas, il se pose une question de gouvernance et de législation. 
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Il faut enfin noter que si illégalité s’oppose à légalité et que formalité peut être synonyme de 

légalité, pour autant illégalité ne signifie pas toujours informalité.  

 

A la fois souple, productive et garante d’une meilleure redistribution des richesses aux 

couches vulnérables et défavorisées, l’économie informelle joue, à la place des systèmes et 

programmes d’Etat défaillants, un rôle appréciable d’insertion professionnelle, d’intégration 

et de régulation sociale. 

Elle traduit les capacités de résilience de sociétés à faible productivité face aux chocs 

extérieurs, stimule l’esprit de solidarité à travers le renforcement des liens sociaux, promeut 

l’initiative individuelle, le travail indépendant et la mobilisation des ressources propres.   

 

ECONOMIE INFORMELLE ET PROTECTION SOCIALE DES TRAVA ILLEURS  

 

Les droits sociaux des travailleurs sont pris en compte par des mesures préconisées et par la 

réglementation de la sécurité sociale. 

La sécurité sociale est un système plus ou moins formalisé qui cherche à protéger les 

individus contre les conséquences de la vieillesse, de l’invalidité, des arrêts de travail, des 

maladies et des accidents de travail entre autres, lorsque le revenu de l’emploi cesse ou n’est 

pas en mesure de couvrir les dépenses occasionnées. 

La sécurité sociale est généralement un programme soutenu, organisé par les gouvernements, 

financé à la fois par les employés et les employeurs (dont l’Etat) et dont le rôle est de fournir 

une aide économique aux personnes confrontées au chômage, à la maladie au handicap ou à la 

vieillesse. 

Le terme est également utilisé pour faire référence à l’assurance sociale, ou des personnes 

reçoivent des prestations ou des services (prestations d’invalidité, de vieillesse, soins 

médicaux, chômage …) en échange de cotisations à un régime d’assurance. 

 

L’organisation Internationale du Travail (OIT, 1984) décrit la sécurité sociale comme la 

protection que la société offre à ses membres à travers une série de mesures publiques contre 

la détresse économique et sociale qui pourrait autrement être causée par l’arrêt ou la réduction 

substantielle des revenus résultants de la maladie, de la maternité, des accidents et invalidité 

de travail et des décès 
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Incomplètement pris en compte par les administrations, les travailleurs de l’informel doivent 

compter sur des mécanismes institutionnels informels, souvent marqués par la discrimination 

et l’exploitation (accès à l’information, au marché, au crédit, à la formation, à la sécurité 

sociale…) et sont fortement dépendants de l’attitude des pouvoirs publics et des stratégies des 

grandes entreprises. 

Voilà pourquoi l’OIT estime que c’est sous l’angle des déficits de travail décent qu’il faut 

avant tout considérer la situation des personnes qui relèvent de l’économie informelle. 

Elles sont souvent privées de sept (7) sécurités essentielles:  

a) la sécurité du marché du travail (des possibilités d’emploi suffisantes grâce à des niveaux 

d’emploi élevés assurés par des politiques macro-économiques) ; 

b) la sécurité de l’emploi (la protection contre le licenciement arbitraire, la réglementation de 

l’embauche et du licenciement, une stabilité d’emploi compatible avec le dynamisme 

économique) ;  

c) la sécurité professionnelle (un créneau professionnel désigné ou une «carrière», la 

possibilité de valoriser sa profession en améliorant ses compétences) ;  

d) la sécurité au travail et la sécurité sociale (la protection contre les accidents du travail et 

les maladies professionnelles grâce à des réglementations sur la santé et la sécurité, sur la 

limitation du temps de travail, etc.) ;  

e) la sécurité du maintien des qualifications (multiplication des possibilités d’acquérir et de 

maintenir ses qualifications grâce à des moyens innovants, à l’apprentissage ou à la 

formation professionnelle);  

f) la sécurité du revenu y compris la retraite (l’assurance de revenus suffisants) ;  

g) la sécurité de représentation (la protection de l’expression collective sur le marché du 

travail grâce à des syndicats indépendants, des organisations d’employeurs et des 

institutions de dialogue social) ; 

 

L’ECONOMIE  INFORMELLE  DANS LE  MONDE. 

 

Le secteur informel est officiellement défini comme « un ensemble d’unités produisant des 

biens et des services en vue principalement de créer des emplois et des revenus pour les 

personnes concernées. Ces unités, ayant un faible niveau d’organisation, opèrent à petite 

échelle et de manière spécifique, avec peu ou pas de division entre le travail et le capital en 

tant que facteurs de production. Les relations de travail, lorsqu’elles existent, sont surtout 

fondées sur l’emploi occasionnel, les relations de parenté ou les relations personnelles et 
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sociales plutôt que sur des accords contractuels comportant des garanties en bonne et due 

forme» (BIT, 1993). 

 

Contrairement à ce qu’on a longtemps supposé, le secteur informel n’est pas un phénomène 

passager, ni marginal et voué à disparaître à moyen terme. Son ampleur et sa complexité 

grandissantes dans la vie économique, sociale et politique des pays en développement, en 

général, et d’Afrique, en particulier, sont une réalité incontestée, une donne avec laquelle il 

faut composer pour construire les meilleures réponses aux défis socioéconomiques actuels.  

L’économie informelle est présente partout dans le monde (voit tableau suivant).   

 
          Source : Charmes, J.2000 

 

FEMMES  ET ECONOMIE  INFORMELLE  DANS LES PAYS DE LA   CEDEAO :  

CARACTERISTIQUES  ET DETERMINANTS 

 

a) Une expansion et diversification rapide ; 

Ces dernières années, c’est dans le secteur informel que sont apparus la majorité des emplois 

nouveaux, en particulier dans les pays en développement et en transition. La plupart des 

personnes ont rejoint l’économie informelle parce qu’elles ne peuvent trouver d’emploi ou 

lancer une entreprise dans l’économie formelle. 

A bien des égards, son expansion fulgurante enregistrée dans l’espace CEDEAO peut être 

considérée comme la réponse apportée aux défis de la croissance de la population, donc de la 

demande d’emplois.   

     
Part du secteur informel dans le PIB   -  Part du secteur informel (hors agriculture) dans le PIB 

         Source : Charmes, J.2000 
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b) Un secteur majoritairement occupé par les femmes 

Les pays de la CEDEAO ont pour la plupart ratifié les conventions                         

internationales pour la protection des femmes parmi lesquelles la Convention sur 

l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des femmes (CEDEF), le 

protocole facultatif à la CEDEF et au niveau régional le Protocole additionnel à la Charte 

africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatifs aux Droits des Femmes.  

 

La constitution des pays reconnaît l’égalité de tous les citoyens en droit  sans distinction de 

sexe. Certains pays comme le Sénégal ont clairement défini  dans leur préambule le principe 

de l’égalité.  

Malgré toutes ces dispositions, le fossé est encore grand entre le discours  et la réalité. De 

nombreuses disparités de genre sont encore constatées dans tous les domaines et nous allons 

nous intéresser à la nature des relations avec l’économie informelle.  

Le travail non rémunéré des femmes n’est pas pris en considération dans les comptes 

nationaux. 

 

c) Genre, pauvreté, éducation et économie informelle  

Les travailleurs et les chefs d’entreprise du secteur informel sont caractérisés par un fort degré 

de vulnérabilité. Ils ne sont pas reconnus par la loi et la protection juridique ou sociale dont ils 

jouissent est nulle ou très réduite.  

 

Le travailleur du secteur informel n’est pas forcément pauvre, et celui qui travaille dans le 

secteur formel n’échappe pas nécessairement à la pauvreté.  

Cependant, c’est un fait prouvé que le pourcentage de pauvres est beaucoup plus élevé dans 

l’économie informelle que dans l’économie formelle et cette situation est à mettre en rapport 

avec une plus grande proportion de femmes.  

 

Les femmes représentent plus de la moitié de la population de la CEDEAO.  

Malgré ce poids démographique important, une forte corrélation existe entre la  pauvreté et les 

disparités de genre. Les sociétés africaines sont fortement patriarcales et cet état de fait a des 

conséquences importantes sur les relations entre les hommes et les femmes. 

 

Le fait que la majeure partie des activités des femmes se passe dans le secteur non marchand, 

c'est-à-dire sans aucune rétribution en retour, les pénalise beaucoup et affaiblit au même 
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moment leur pouvoir de négociation. La féminisation de la pauvreté qui en résulte se traduit 

par un accès inégal des femmes aux sources de revenus, aux ressources et aux services 

sociaux de base.     

 

Au niveau de l’éducation, les TBS (Taux Brut de Scolarisation) sont très différents d’un pays 

à un autre et la parité filles/garçons est encore faible.  

Indicateurs-clé en éducation dans la CEDEAO 
Pays  

Indice de parité  

Fille/Garçon au primaire 

Nombre d’adultes analphabètes en milliers 

en 2004 (15 ans et plus) 

 Total % de femmes 

Bénin 0,72 2 352 61% 

Burkina Faso 0,74 4 726 56% 

Cap Vert 0,95 64 72% 

Cote d’Ivoire 0,80 4 579 59% 

Gambie 0,98 397 55% 

Ghana 0,91 5 290 60% 

Guinée Bissau 0,77 - - 

Guinée Conakry 0,67 - - 

Libéria - 765 69% 

Mali 0,76 4 647 56% 

Niger 0,69 4 765 53% 

Nigeria 0,81 22 167 61% 

Sénégal 0,92 3 345 60% 

Sierra Léone 0,70 1 735 58% 

Togo 0,91 1 193 67% 

UEMOA 0,78 - - 

CEDEAO 0,80 - - 

Données statistiques (Source Rapport mondial de suivi de l’EPT 2006) 

 

Le déficit en infrastructures scolaires adaptées, et les effets cumulés de l’analphabétisme, de 

certains aspects de la culture, des coutumes et croyances  (rôle social et tâches dévolues à la 

femme, mariages précoces, schémas de l’éducation traditionnel, devoir d’assistance envers  la 

mère) et de la pauvreté se renforcent mutuellement et provoquent une déscolarisation précoce. 
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Plus tard dans la vie, devant l’ampleur des difficultés qui se posent à toutes ces jeunes 

femmes et filles pour faire face aux charges du ménage et aux dépenses de santé et de 

scolarisation, elles font le choix d’entreprendre une activité économique afin de permettre la 

survie du groupe familial.   

 

Longtemps confinées dans une pauvreté multiforme, obligées de jouer ce rôle social si 

étroitement lié à l’entretien de la maison et des tâches de reproduction, ces femmes 

constituent à n’en pas douter un groupe vulnérable, harcelées qu’elles sont depuis leur plus 

tendre enfance par le déficit de pouvoir, de savoir et de savoir-faire. 

 

Au moment de s’engager dans une activité génératrice de revenu et ne disposant pas de capital 

de démarrage substantiel, elles s’orientent automatiquement vers des activités à faible revenu 

et ne nécessitant pas de connaissance académique ou professionnelles spécifiques.  

 

Ainsi au Ghana, environ 85,5% des femmes menant des activités économiques sont 

employées dans le secteur informel (Recensement de la Population et de l’Habitat 2000). 

 

Les femmes réussissent également très bien dans certaines activités informelles au point de 

supplanter complètement la concurrence des hommes qui n’osent même plus investir dans 

certains secteurs (voir les Nana Benz du Togo). 

 

Dans la résolution concernant le travail décent et l’économie informelle qu’elle a adoptée à sa 

90e session (2002), la Conférence Internationale du Travail a rappelé qu’en raison de la 

féminisation de la pauvreté et de la discrimination fondée sur le sexe, l’âge, l’appartenance 

ethnique ou le handicap les groupes les plus marginalisés se retrouvent fréquemment dans 

l’économie informelle, où les déficits de travail décent sont les plus marqués (Source : CIT 

Conférence Internationale sur le Travail 2002).  

 

Il convient enfin de noter que la place occupée par l’économie informelle est principalement 

une question de gouvernance. L’expansion de l’économie informelle a bien souvent ses 

origines et ses causes dans une politique sociale inappropriée, inefficace, mal inspirée, mal 

conçue ou encore mal appliquée, qui a été formulée sans consultation tripartite, loin de la 

bonne gouvernance nécessaire à l’application efficace de législations et de politiques 

appropriées. 
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d) Genre, santé et économie informelle :  

La mortalité maternelle est élevée dans tous les pays de la CEDEAO, et l’offre en soin de 

santé reproductive n’est pas toujours ni complète ni accessible à tous. Le fléau du VIH/SIDA 

touche également plus de femmes que d’hommes : 58% des personnes infectées en Afrique 

sont des femmes : (source PNUD).  

 

Les femmes sont aussi plus affectées par le VIH/SIDA. En effet elles sont le plus souvent 

accompagnatrices ou pourvoyeuses de soins. Cette situation occasionne pour elles des coûts 

d’opportunité quand elles sont obligées d’abandonner des activités plus lucratives mais plus 

formelles et plus exigeantes (heure de présence, durée de la journée de travail, distance plus 

éloignée de la maison…) pour s’orienter vers de petits boulots leur permettant de disposer de 

plus de temps à consacrer aux soins et à l’accompagnement des membres de la famille 

malades.  

 

Il faut aussi citer les violences faites aux femmes qui installent la détresse et  rendent 

aléatoires l’autonomie, la  quiétude et la sérénité nécessaires à l’engagement dans une activité 

formelle génératrice de revenus.  

 

e) Genre et conflits :  

En 2000, plus de la moitié des pays de l’Afrique et 20% de la population étaient touchées par 

un conflit ; la plupart des conflits violents en 2002 se déroulaient en Afrique (source PNUD). Ce 

sont les femmes qui paient le plus lourd tribut aux conflits : violences de toute sorte, viol, 

asservissement, fuite avec les enfants, abandon familial, obligation de prendre seules en 

charge la famille. Toutes ces faits les obligent à trouver les moyens d’une survie immédiate et 

sans condition, situation à la quelle rien ni personne ne les a préparées. 

 

f) L’informel architecte des villes et animatrice des espaces urbains 

 

En dehors de l’exception que constituent les zones résidentielles, l’économie informelle est 

vite devenue la principale pourvoyeuse d'emploi urbain et le moteur de la construction et de 

l’animation des villes Ouest Africaines. Ses tentacules sont visibles partout : immobilier, 

construction, recyclage, commerce local et transfrontalier, mines, apprentissage et formation 
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professionnelle, agroalimentaire, artisanat, réparation des voitures et engins, animation des 

espaces urbains, épargne, thérapie traditionnelle, restauration, distraction… 

 

Également qualifiée d’économie populaire, l’économie informelle constitue un mode de vie, 

voire de survie, de la population urbaine, pour laquelle elle permet la satisfaction de besoins 

fondamentaux : se nourrir, se loger, se vêtir, se former, se soigner, se déplacer.  

 

Le secteur informel présente une gamme variée d’activités dans les grandes villes de la 

CEDEAO. On est chaque jour surpris par la naissance de nouveaux créneaux porteurs qui font 

le bonheur de leur initiateur. 

On peut distinguer globalement :  

- L’informel de production/transformation (agriculture périurbaine, produits de la mer, 

transformation des fruits et légumes, menuiserie bois, métal, BTP, et autres produits 

de consommation…) ;  

- L’informel d’art (teinture, broderie, couture, tissage, vannerie, poterie, bijouterie, 

sculpture, tissage, maroquinerie, cordonnerie, peinture, etc.) ;  

- L’informel de services (restauration populaire, coiffure, pédicure manucure, soins du 

visage, ménages, blanchisserie, nettoiement, couture, transports, réparation mécanique 

ou électrique, etc.) ; 

- L’informel d’échanges (commerce, distribution, change, etc.).  

 

g) Les réseaux du secteur informel 

 

Selon une enquête PARSTAT (Programme régional d'appui statistique à la surveillance multilatérale des pays de l'UEMOA), 

les activités informelles dans la CEDEAO sont plus tournées vers le commerce : (commerce 

45% ; activités industrielles 28% ; services 26%). Le commerce  informel de détail hors 

magasin est prépondérant  (89%). Du côté des  services, la coiffure et les autres services 

personnels représentent 46%, la restauration 23%.   

 

D’autre  part,  en  amont du  système productif ,  il  apparaît  que  le  secteur informel  est 

quasiment son propre fournisseur (87% des matières premières consommées  par le secteur 

informel proviennent des entreprises du secteur informel).  En aval, les ménages  constituent  

le  principal  débouché de la production informelle (66% de la production), très peu impliquée 

dans des relations de sous-traitance avec le secteur formel.  
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Au-delà des spécificités nationales, le secteur informel présente dans la CEDEAO de fortes 

similitudes et un certain nombre de caractéristiques communes. 

 Au niveau régional, les réseaux marchands exploitent plus les opportunités créées par la 

disparité des politiques économiques et monétaires entre pays que celles liées au 

démantèlement des barrières frontalières.  

- Les échanges informels concernent également le commerce transnational et des produits 

d’importation venant d’autres continents et s’appuient sur des réseaux marchands qui ont une 

activité transnationale et couvrent toute la sous-région.  

 

Les plateformes commerciales entre Lagos et Abidjan par exemple écoulent des biens 

manufacturés en provenance de l’Europe, de l’Asie et du Moyen-Orient.  

La réexportation de produits manufacturés touche une large gamme de produits tels que les 

tissus, la friperie, les cosmétiques, les cigarettes, les véhicules d’occasion etc.  

Ces échanges sont devenus « un facteur de régulation et d’une meilleure distribution des 

richesses dans la zone » (Igue John 2006 : L’Afrique de l’Ouest entre espace, pouvoir et société. une géographie de 

l’incertitude).  

 

- Les réseaux transnationaux du commerce informel s’appuient également sur des 

appartenances familiales et sociales très fiables.  Les femmes actrices de l’informel disposent 

sur toute l’étendue de leur zone d’activité des points de chutes et des contacts en mettant 

justement à contribution cette fibre et cette fierté familiale soigneusement entretenues. 

 

- « C’est particulièrement vrai pour les réseaux de grands commerçants Peuls qui avaient 

émigré sous Sékou Touré et dont les relations s’étendent aux pays voisins et même, pour 

certains, jusqu’en Europe, ou en Asie où ils vont s’approvisionner. Ils s’assurent, par leurs 

relations politiques, la sécurité de leurs transports et transactions ; ils utilisent à la fois les 

moyens traditionnels de relations de service entre clients et alliés et les outils modernes 

comme le téléphone, le fax et le courrier électronique». Annie Chéneau-Loquay (2004) : Comment les 

NTIC sont-elles compatibles avec l’économie informelle en Afrique ? 
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h) La taille des UPI (Unités de Production dans le secteur Informel) 

(Données PARSTAT : Programme régional d'appui statistique à la surveillance multilatérale des pays de l'UEMOA) 

Au niveau des principales villes de l’UEMOA (Cotonou, Ouagadougou, Abidjan, Bamako, 

Niamey, Dakar et Lomé), trois quarts des unités informelles comptent un seul employé et 

seules 7 % emploient plus de trois personnes. La taille moyenne d’une unité informelle est 

donc de 1,5 personne.  

Le secteur informel se caractérise par une grande précarité des conditions d'activité : moins de 

22% des UPI disposent d'un local spécifique pour leur activité, 31%  exercent  à  domicile  ou  

chez  les  clients  et  47%  ne possèdent  pas  de  local  (commerce  ou  services).  Pour  plus  

de  la  moitié  des  chefs  d’UPI  concernés, l'absence de  local spécifique est un choix adapté 

au mode de  fonctionnement de  leur activité. La précarité des locaux prive la plupart des UPI 

de l’accès à l’eau courante (92%) et à l’électricité (78%). 

 

Les UPI exerçant dans des activités marchandes des 7 agglomérations génèrent plus de 2,3 

millions d’emplois, confirmant que le secteur informel est de loin le premier pourvoyeur 

d'emplois en milieu urbain, même s’il s’agit massivement de micro-unités (1,53 personnes par 

UPI). La tendance dominante procède plus d’une logique de création/génération d’emplois 

que d’une véritable dynamique d’entreprise.  

 

La main-d’œuvre  des UPI  (patrons,  indépendants  et  associés  exclus)  est composée de 

31% de salariés, de 29% d'aides familiaux et de 40% d'apprentis dont le tiers est rémunéré. 

Les salariés (paiement mensuel) y sont minoritaires (41%), la majorité (56%) étant rémunérée 

à la tâche.  

51%  des  emplois  dans  le  secteur  informel  sont  occupés  par  des  femmes.   

 - Dans  toutes  les villes, on note que  le revenu moyen du secteur  informel est supérieur au 

salaire minimum.  

- Le revenu moyen des patrons et associés est de 2,5 fois (Abidjan  et Dakar) à 5  fois 

(Ouagadougou et Niamey) supérieur au revenu moyen de l’ensemble des  travailleurs. En 

moyenne, les hommes gagnent 2 fois plus que les femmes dans toutes les villes étudiées. 

 

L’évolution mensuelle de la production dans le secteur informel présente toutefois de  fortes 

fluctuations autour de la moyenne dans la plupart des agglomérations concernées, et pour tous 

les secteurs d’activités. Ces fluctuations peuvent  s’expliquer par des événements particuliers 

(rentrée scolaire, campagnes agricoles, fêtes de fin d’années, fêtes religieuses, etc.).  
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Nous pouvons néanmoins confirmer que nous sommes en présence d’un maillon essentiel de 

l’économie urbaine puisqu’en moyenne on compte une unité de production informelle par 

ménage. 

 

i) Taxes et financement de l’économie informelle 

Ce secteur contribue en revanche peu aux dépenses publiques locales liées à l’urbanisation 

(eau, électricité, voierie, déchets, entretiens divers ...).  

En effet, de nombreuses activités de l’informel ne sont pas ou sont peu assujetties aux impôts 

et taxes qui pour la plupart sont largement inadaptées. 

La valorisation foncière est très peu taxée, et les impôts locaux ne sont pas payés 

régulièrement.  

Il en résulte que les collectivités locales disposent de budgets qui ne reflètent en aucun cas le 

dynamisme économique des villes porté comme on l’a vu par l’informel.  

Pourtant, « des expériences menées dans la sous région montrent que la marge de manœuvre 

des responsables locaux est importante en matière de mobilisation de ressources locales. Il 

est ainsi possible de tripler au moins les ressources locales sans changer pour autant le 

niveau de la fiscalité locale » (Yatta François (2006) : La gouvernance financière locale). 

Trois axes d’interventions de la puissance publique par rapport à l’utilisation des  ressources 

fiscales sont recommandés quelle que soit la branche d’activité (PARSTAT : Programme régional 

d'appui statistique à la surveillance multilatérale des pays de l'UEMOA) :   

- pour 53% des chefs d’UPI, les ressources fiscales doivent être affectées aux secteurs 

sociaux de base (éducation, santé, etc.) ;  

- pour 25% d’entre eux, elles doivent servir à  l’amélioration des  investissements 

structurants (routes, marchés, etc.) 

- pour  les 17% restant, à alimenter la constitution d’un fonds d’appui aux micro-

entreprises.  

 

Le  secteur  informel  est  caractérisé  par  l’absence  ou  la  faiblesse  du  capital  dans  le  

processus de production,  ainsi que par un sous-investissement  chronique. La faiblesse des 

possibilités d’emprunts inhibe la capacité d’accumulation du secteur. 

 

Les banques sous leur forme classique se sont révélées généralement incapables de satisfaire 

les besoins du secteur informel. Elles possèdent en effet une réglementation contraignante 
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permettant de sauvegarder leur solvabilité et leur liquidité, mais sont fortement inadaptées aux 

besoins des petits producteurs et petits épargnants qui sans garantie ou apport personnel, ne 

peuvent bénéficier de crédits. En réponse à cette carence, tontines ou banquiers ambulants 

mobilisent l’épargne et distribuent des crédits avec les fonds collectés. Ce système, fondé sur 

la confiance mutuelle et l’entraide, est d’une grande efficacité face aux besoins des clients et 

utilise de multiples combinaisons en fonction du contexte spécifique. Les clients ont ainsi pu 

faire face des dépenses sociales urgentes, dénouer une transaction commerciale ou financière, 

effectuer un investissement productif…  

 

Les principales sources de financement du capital du secteur informel sont l’épargne, le don 

ou l’héritage (entre 65% et 95% de la valeur du capital). Les autres modes de financement tels 

que le microcrédit, le crédit bancaire restent rares. 

 

La répartition des investissements est assez homogène entre secteurs dans  presque toutes les 

villes. Abidjan constitue un cas particulier: les investissements y sont relativement plus 

importants dans les services (près de 80% de la valeur totale des investissements). Les UPI du 

commerce investissent plus que celles des deux  autres secteurs à Ouagadougou, Niamey, 

Dakar et Lomé tandis qu’à Cotonou ce sont les UPI industrielles et à Bamako, les UPI du 

secteur des services (PARSTAT : Programme régional d'appui statistique à la surveillance multilatérale des 

pays de l'UEMOA).  

 

j)  Formalisation des UPI 

Si le secteur informel exerce son activité en dehors des régulations publiques, ce n’est pas en 

général par volonté  délibérée  d’y  échapper mais  du  fait  de  l’inadaptation  des  procédures  

en  vigueur.  Un nombre important d’unités de production informelle (source : PARSTAT) 

seraient prêtent à s’enregistrer et même à payer des  impôts, pour peu qu’un contrat clair soit 

passé avec les autorités, dans le cadre d’une administration de proximité afin que les impôts 

collectés servent effectivement (réhabilitation des infrastructures urbaines, santé, éducation).   

 

 

 

 

 

 



PRC-AFAO-rapport d’étude  - juin 2010 

 
38 

k) Le secteur informel en chiffres 
 

 
(Source: Programme régional d'appui statistique à la surveillance multilatérale des pays de l'UEMOA) 
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QUELQUES POINTS SAILLANTS  AU NIGER 

Selon les statistiques officielles, en 1990, seules 6,6%  des nigériennes étaient considérées 

comme actives. Pourtant, le document de Politique de la Femme affirme que celles ci 

cumulent des activités productives et reproductives, ce qui les occupe 17 heures par jour. 

Elles assurent selon les pays entre 40 et 70 % de la production vivrière et sont responsables de 

toute la chaîne alimentaire depuis la production jusqu’à la mise en consommation en passant 

par la transformation. (CCDG : Étude prospective sur le renforcement des capacités des femmes dans le processus 

d’intégration régionale)  

Les domaines d'activité de la femme nigérienne couvrent la presque totalité des secteurs de 

l'économie nationale. Mais le secteur informel est par excellence son domaine de prédilection 

parce que plus compatible avec son niveau d'instruction, de formation et ses occupations 

ménagères. L’absence de données désagrégées par sexe et d'investigations spécifiques sur les 

activités féminines accentuent l'invisibilité statistique de la femme. Les  « femmes au foyer » 

constituent une importante proportion des femmes inactives, environ 83 % (Ministère du plan, 

Bureau central du recensement. Recensement général de la population, tableaux des données, Niamey, 1990).  

L'apport de la femme à l'effort de construction nationale est une donnée fondamentale qui 

permet de comprendre les stratégies économiques et alimentaires des populations.  

L'activité économique de la femme se caractérise au Niger par l'archaïsme des techniques de 

production, et les faibles rendements. 

 

Les tâches ménagères d’entretien et de reproduction de la famille, grandes consommatrices de 

temps, exigeantes en  effort et en énergie et accomplies très souvent dans des conditions 

sanitaires précaires devraient être prise en compte dans toute statistique. 

Plusieurs facteurs parmi lesquels la discrimination, les blocages socioculturels, l’absence de 

législation appropriée, constituent autant de freins à l'épanouissement économique et 

expliquent que la femme nigérienne transfert son énergie vers le secteur informel en y 

exerçant un nombre important d'activités que l'on peut classer de la manière suivante :  

- le commerce de détail exercé à petite échelle ;  

- l'artisanat de production (poterie, vannerie, maroquinerie, transformation de céréales, 

produits maraîchers et sous produits de l'élevage, exploitation de sel ou de natron, fabrication 

de savon…) ; 

- les services (coiffure, couture, hôtellerie, commerce de plats cuisinés…) ;                                          

(Pierre FOKOM : Revue multisectorielle d'actualisation des besoins et de programmation en République du Niger)  
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Ces activités, non déclarées, se pratiquent généralement à domicile, de manière ambulante ou 

dans les marchés traditionnels. Beaucoup d’entre elles sont illettrées mais astreintes au 

paiement de patente et de taxes de marché. 

Dès qu'une des filières qu’elles exploitent commence à se faire porteuse, des opérateurs 

économiques « hommes » dotés de plus grandes capacités d’investissement s’y intéressent et 

il ne restera plus aux femmes qu’à se partager les segments dédaignés par ces messieurs si 

puissants. On peut citer en exemple la filière avicole, les sous-produits laitiers, les fibres 

végétales, le natron, la chaux, etc.  

On voit clairement comment le non-accès des femmes aux crédits les cantonne aux activités à 

faible investissement, peu génératrices de valeur ajoutée, d’épargne et de capitaux et accentue 

leur pauvreté relative par rapport aux hommes.  

REPARTITION DE CERTAINES ACTIVITES INFORMELLES EN FONCTION DU SEXE 

 

 
                                                                                               Source : CCAIAN 9394 Enquête auprès des entreprises urbaines 
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NB  Selon la source, les biais ci dessous ont pu affecter les données : - recensement aléatoire 

car beaucoup de femmes du secteur informel n’ont ni emplacement ni local fixe ;  - l'enquête 

n'a pas été étendue aux zones rurales où près de 90 % des femmes s'adonnent aux activités 

génératrices de revenus. 

 

Il est important de parler de la production agricole au Niger car même si ce secteur est 

souvent exclu du domaine des activités informelles, l’examen des pratiques qui y ont cours 

révèle une grande fragilisation du statut déjà assez peu enviable des femmes. 

L’implication des femmes dans la production agricole au Niger concerne tout un ensemble 

d'opérations allant du travail de la terre à l'écoulement des produits en passant par la récolte, 

la transformation et le stockage, ceci étant valable autant pour les cultures pluviales que les 

cultures irriguées.  

Les travaux agricoles représentent une partie importante des activités des femmes qui 

travaillent à la fois dans leur propre champ et dans celui de leur mari. Tout en s’occupant des 

corvées domestiques (repas, bois de chauffe, eau, ménage, grossesses, soins aux enfants), 

elles produisent, récoltent, transportent, transforment, stockent, commercialisent et sont 

responsables de la gestion des réserves familiales.  

Ces données essentielles de l’économie n’apparaissent malheureusement pas et toute la 

production est attribuée systématiquement au producteur de sexe masculin. 

Sur le champ de son mari, la femme est une main d'œuvre, gratuite. En région Haoussa on 

pratiquait encore naguère le “mariage  saisonnier“ qui consiste pour un homme à prendre une 

ou plusieurs épouses à l'approche de la saison des pluies afin de pouvoir disposer le moment 

venu d'une main d'œuvre pour les travaux champêtres. Le divorce sous forme de répudiation 

s’opérera après les récoltes.  (Source : Direction de la promotion de la femme Recensement général de la population 

1988)     

En dehors des soins aux enfants et de la fourniture à la famille de biens et services divers, 

elles sont responsables de la longue et difficile chaine de processus manuels qu’on pourrait 

nommer « de l’épi à l’assiette » qui requièrent un savoir-faire, une expérience et un 

dévouement solides mais nulle part comptabilisés. 

Les données ont certainement évoluée mais à titre illustratif, on peut noter qu’une étude 

réalisée en 1996, par la Banque Mondiale a montré que l’effort de transport fourni par les 

femmes en Afrique sub-saharienne est, en moyenne de 20 Kg de poids sur une distance d’un à 

deux kilomètres avec dépense en temps d’une à 2 heures et demi  par jour. (Transport and the 

village - Word Bank discussion paper N° 344 - Washington DG October 1996)  
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Les 2 tableaux ci-dessous illustrent le décalage entre filles et garçons sur le plan de 

l’alphabétisation et de la scolarisation 

 

 
           Source : Annuaire statistique du ministère du plan DSI88 -  Rapport national sur le développement humain 

Niger 1998 
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QUELQUES POINTS SAILLANTS  AU BENIN   

Selon une étude menée par le BIT, l'économie informelle représente un poids écrasant 

dans la structure productive Béninoise.  

On assiste à un phénomène massif d'insertion précaire de larges couches de la population 

dans la structure productive. On peut donc se poser la question de savoir si ces activités 

auront la capacité de dynamiser durablement le marché du travail et d'offrir des 

opportunités de revenu durables alors que l'économie nationale est, elle-même, atteinte de 

faiblesses structurelles.  

L'examen de la structure de l'emploi informel révèle des phénomènes intéressants.  

Hormis l'agriculture qui occupe donc plus des deux tiers des actifs, la majeure partie des 

travailleurs du secteur non-agricole (patron, main-d’œuvre employée) est localisée dans le 

commerce (76,5% de la population occupée) alors que les secteurs de la production et des 

services sont très minoritaires (13,4% et 10% respectivement).  

En ce qui concerne les opérateurs économiques, la caractéristique majeure qui ressort du 

recensement de 1992 est la présence dominante des femmes à la tête des activités 

recensées. Elles se montrent particulièrement entreprenantes dans le commerce (83% des 

effectifs recensés dans la branche) et la petite restauration (94%).  

De surcroît, elles sont majoritaires dans les activités ambulantes et semi-sédentaires 

(respectivement 68% et 83%). Seules 38,6% d’entre elles sont dans les établissements 

sédentaires, estimés plus stables et mieux dotés en infrastructures. Dans ce dernier cas, on 

constate un contraste et une inégalité des chances notables car les entrepreneurs de sexe 

masculin dirigent un établissement sédentaire dans 61,4% des cas. Les femmes Béninoises 

se voient ainsi souvent cantonnées dans des activités hautement concurrentielles, 

faiblement capitalisées et peu rémunératrices (voir tableau suivant).  

  
Répartition des unités économiques selon le sexe de l'entrepreneur et le type d'établissement 

Sexe Sédentaire Semi-sédentaire Ambulant Total 

entrepreneur Nb. % Nb. % Nb. % Nb. % 

Masculin 15595 11,8   8843 6,7 17570 13,3 42008 31,9 

  (61,3)  (17,1)  (32,1)   

Féminin 9858 7,5 42788 32,5 37122 28,2 89768 68,1 

  (38,7)  (82,9)  (67,9)   

Total 25453 19,3 51631 39,2 54692 41,5 131776 100,0 

 (Source : Secteur informel, fonctions macro-économiques et politiques gouvernementales le cas du Bénin Carlos Maldonado) 
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Cela veut dire que la féminisation de l'emploi informel s'accompagne d'un handicap majeur 

pour les femmes en raison de leur présence dominante dans les formes d'exercice 

professionnel particulièrement précaires et vulnérables.  

Répartition des unités économiques selon le sexe de l'entrepreneur et le type d'établissement 
 Moderne Informel TOTAL 

Secteur 
d'activité 

H F H F H F 

 Nb. % Nb. % Nb. % Nb. % Nb. % Nb.  %  

Production 396 17,4 62 7,1 6431 48,3 2301 25,6 6827 43,8 2363 24,0 

Construction 73 3,2 2 0,2 963 7,2 15 0,2 1036 6,6 17 0,2 

Commerce 1192 52,3 615 70,8 1922 14,4 4745 52,8 3114 20,0 5360 54,4 

Services 619 27,1 190 21,9 3999 30,0 1928 21,4 4618 29,6 2118 21,5  

TOTAL  2280 100,0 869 100,0 13315 100,0 8989 100,0 15595 100,0 9858 100,0 

%  72,4  27,6  59,7  40,3  61,3  38,7  

(Source : Secteur informel, fonctions macro-économiques et politiques gouvernementales le cas du Bénin Carlos Maldonado) 

 

Ces données jettent un jour nouveau sur la division du travail entre les sexes. En effet, la 

répartition des activités par sexe tend à reproduire la même distribution observée au niveau de 

la structure économique du Bénin dans son ensemble. Les activités dans lesquelles les 

femmes se montrent plus entreprenantes résultent finalement d'une projection marchande de 

leurs tâches ménagères (la petite restauration) ou du temps que celles-ci leur laisse pour 

exercer, souvent de manière intermittente, une autre activité (le commerce de détail s'y prêtant 

parfaitement). De ce fait, la division sociale du travail entraîne une discrimination à l'encontre 

des femmes par suite d'une forte réduction de leurs chances d'emploi et de revenu.  

Répartition des unités économiques selon le sexe de l'entrepreneur, le type et l’âge de l'établissement 
Age entreprises  Sédentaires  Semi-  Ambulants  Total 

 H F H F H F H % F % 

<=10 ans 11 9 16 228 235 2875 262 0,7 3112 3,5 

11 à 15 ans 54 47 115 1167 775 8215 944 2,2 9429 10,5 

16 à 20 ans 595 427 781 3176 2250 8491 3626 8,6 12094 13,5 

21 à 30 ans 5428 3219 3648 12891 9196 10663 18272 43,5 26773 29,8 

31 à 50 ans 7188 4379 3251 18595 4704 6010 15143 36,0 28984 32,3 

>50 ans 2133 1723 965 6565 410 868 3508 8,4 9156 10,2 

Non déclarés 186 54 67 166   253 0,6 220 0,2 

TOTAL  15595 9858 8843 42788 17570 37122 42008 100 89768 100 

(%)  (11.8) (7.5) (6.7) (32,5) (13,3) (28,2) (31,9)  (68,1) (100) 

(Source : Secteur informel, fonctions macro-économiques et politiques gouvernementales le cas du Bénin Carlos Maldonado) 
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Selon le BIT, au Bénin les femmes plus souvent que les hommes, entrent dans la vie active ou 

sur le marché du travail avant l'âge de 15 ans (14% contre 2,9%).  

Nous avons ensuite la répartition suivante selon différentes classes d’âge : 

• Entre 16 et 20 ans, on compte 27,5% de femmes pour 11,5% d’hommes ; 

• Entre 21 et 30 ans la tendance s’inverse avec 44% d’hommes et seulement 30% de 

femmes ; 

• De 31 à 50 ans, les différences entre entrepreneurs féminins et masculins s'estompent, 

avec 32% pour les premières et 36% pour les autres ; 

Il est à noter également la présence d'un groupe d'enfants de moins de 10 ans et d'un groupe 

de jeunes dans la classe d'âge de 10 à 15 ans, s'adonnant quasiment tous au commerce et à la 

petite restauration qui, rappelons-le, sont des occupations à dominante féminine.  

 

On constate que comparativement aux hommes, les femmes ont un sérieux handicap sur le 

plan de la situation éducative (65,6% d’entrepreneurs féminins « sans instruction » contre 

38% d’hommes).   

 

La pratique qui consiste à mettre dés leur plus jeune les enfants en apprentissage notamment 

dans le commerce, les ateliers de couture, coiffure, la restauration... les transforme de fait en 

une main d'œuvre gratuite et renforce le taux d’analphabétisme décrié plus haut.   (R Agbota, 

EICD Bénin) 

 

Système de rémunération de l’informel au Benin 

On distingue 5 modes de rémunération au sein du secteur informel au Benin : 

- La rémunération au salaire fixe qui concerne 14,2 pour cent des travailleurs ; 

- la rémunération à la pièce ou à la tâche 8,4 pour cent ; 

- la rémunération selon les recettes réalisées 12,7 pour cent ; 

- la rémunération selon le pourcentage de recette réalisée 1,4 pour cent ;  

- et enfin l'argent de poche qui concerne quelques 55 pour cent des travailleurs 

particulièrement les apprentis et aides. (Micro entreprises et secteur informel, le cas du Benin Carlos Maldonado OIT) 
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QUELQUES POINTS SAILLANTS  AU  NIGERIA : CAS DES FEMMES RURALES DE 

L’ETAT D’IMO 

Des décennies de programmes d'ajustement structurel, l’austérité consécutive aux réformes 

économiques néolibérales, la mondialisation de la culture, du capital et de l’information ont 

conduit à une aggravation des problèmes économiques et modifié profondément le secteur 

informel au Nigéria.  

Ainsi en milieu rural, les femmes sont de plus en plus contraintes par la récession économique 

et la pauvreté à s’investir dans des activités génératrices de revenus afin d’apporter des 

ressources complémentaires ou encore subvenir seules en qualité de chef de ménage à tous les 

besoins de la famille. Il arrive même que dans cette recherche de subsistance elles soient 

obligées d’avoir recours au travail des enfants.  

En effet, dans leur quête de ressources, les hommes ont migré vers les centres urbains. 

Une étude de MATE (2005) confirme que face à la migration masculine, les femmes rurales 

sont obligées de prendre soin des maisons, du bétail, et des enfants. Cette étude confirme 

également que les femmes se tournent vers le secteur informel afin d’apporter un appui 

financier aux maris. 

 Il est actuellement noté en zone rurale une augmentation du nombre de ménages dirigés par 

une femme.  

Ces femmes arrivent à combiner efficacement mais au prix de gros sacrifices consentis 

quotidiennement, leur rôle productif et de reproduction. 

Ceci implique que tandis que les hommes sont libres de chercher un emploi et d’exploiter les 

opportunités plus lucratives à l'extérieur de la maison, les femmes sont généralement limitées 

aux tâches domestiques et aux activités mineures et peu valorisantes du secteur informel, ce 

qui constitue un frein à la construction de leur autonomie. 

 

Les femmes du secteur informel au Nigeria et leur participation au développement semblent 

peu visibles avec les pratiques mises en place par le système patriarcal. Elles sont   

défavorisées par le « Doing Gender » culturellement omniprésent dans toute la société 

(difficultés d’accès à la terre, faibles moyens de production, héritage, éducation…) et qu’il est 

indispensable de combattre afin de promouvoir l’équité et l’égalité en genre. 

. 

Dans l’État d'OMI largement composé de villages ruraux, les femmes s’adonnent à diverses 

activités de subsistance telle que l'agriculture et la pêche mais le secteur informel constitue la 

plus importante source d’emploi. 
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La main-d'œuvre agricole englobe presque les deux tiers de la population active et les femmes 

rurales travaillant de façon informelle représentent une partie importante de ce total. 

Le difficile accès au financement par le canal des banques et des organismes 

gouvernementaux constitue un blocage à la promotion des femmes. 

  

Diverses études ont révélé que plus de la moitié du financement des investissements initiaux 

et d'extension du capital des initiatives informelles provient de l'épargne personnelle (FGN 

1993 - Quetsche et Oyeyinka 1993) mais également de contributions et d’emprunts d'amis ou de 

parents (Odurukwe et Okorji, 2002). 

D’autres contraintes sont aussi évoquées : 

• La faiblesse des systèmes de marketing ; 

• Irrégularités des moyens de transport ; 

• Le faible capital de démarrage 

• Les problèmes de communication ; 

• la concurrence des entreprises du secteur formel protégées par leur légalité.  

• le manque de place de marché ; 

• les lourdes taxes ; 

• le harcèlement des autorités locales ; 

• l’imposition de certaines normes sur la production de biens et de services en 

dehors de toute réglementation claire ; 

• l’absence d’infrastructures de base rendant les zones rurales peu attrayantes pour 

les jeunes et accentuant le phénomène d’immigration ; 

• L’accès à la terre ;  

Ces différentes contraintes peuvent être classées en cinq catégories : 

• problèmes naturels ; 

• problèmes socioculturels ; 

• problèmes politico-administratifs ; 

•  problèmes organisationnels ; 

• problèmes économiques.  

Il faut également souligner que la petite taille des entreprises rurales tenues par des femmes et 

la pratique d’une gestion primitive constituent des facteurs de blocage de leur développement 

Il faut cependant souligner que l’intensité des problèmes cités varie fortement d’une 

communauté et d’un Etat à un autre. 
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Le tableau ci contre donne un aperçu des différents types d'activités économiques informelles 

des femmes rurales. 

 
Source: “The Constraints of Rural Women in Informal Economic Activities in Imo State, Nigeria” Emmanuella Chinenye 

Onyenechere 

 

 Les principales contraintes évoquées par les femmes dans 18 communautés de l’Etat d’OMI 

sont répertoriées dans Le tableau ci dessous.  

De gauche à droite les contraintes suivantes sont évoquées : l’inaccessibilité, l’irrégularité des 

transports, le difficile accès au crédit, les difficultés socioéconomiques, le foncier, les chiffres 

d’affaires faibles, l’absence d’infrastructures de base, la faiblesse de la sensibilité des 

populations au marketing ; 
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Contraintes évoquées dans 18 communautés de l’Etat d’OMI 

  

Source: “The Constraints of Rural Women in Informal Economic Activities in Imo State, Nigeria” Emmanuella Chinenye 

Onyenechere 
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Il y a au moins quatre raisons pour lesquelles les décideurs au Nigeria devraient accorder une 

attention accrue au secteur informel rural (Emmanuella Chinenye Onyenechere, Faculty of Environmental 

Sciences, Imo State University, Owerri, Nigeria):  

 

1) la mauvaise répartition des richesses ; 

2) les disparités des revenus dues aux imperfections du marché ; 

3) la pauvreté rurale ; 

4) et l'expansion rapide du secteur informel ; 

Toujours selon elle, les politiques et programmes des organismes suivants devraient être 

révisés : les Centres de Développement Industriel (CID), la Banque Nigériane pour le 

Commerce et les Industries (NBCI), la Direction Nationale de l'Emploi (NDE),  « The 

Peoples Bank of Nigeria », Communauté Banks, NERFUND, Banque Centrale du 

Nigéria/World Bank-Assisted SME, Programme de prêts aux PME et Programmes de l'État. 

 

Des propositions sur la façon d'atteindre ces objectifs louables devraient inclure : 

• des mesures pour faciliter l'accès aux marchés de produits ; 

• l'amélioration et le renforcement de la liquidité et des capitaux ; 

• le renforcement des infrastructures de base ; 

• la flexibilité du cadre réglementaire ; 

• le renforcement des capacités techniques ; 

• la promotion du bien-être ; 

• le développement des organisations du secteur informel ; 

Une stratégie favorisant la participation des citoyens et notamment des femmes à la prise de 

décision, peut contribuer à augmenter significativement les revenus des activités informelles, 

directement liés comme on l’a vu au niveau de vie des familles rurales. 

Il est également important d’éliminer les restrictions limitant l’accès des entreprises 

informelles des femmes du milieu rural aux appels d’offre publics de fournitures de biens et 

services, de soutenir la promotion des accords de sous-traitance entre opérateurs formels et 

informels et d’améliorer les performances technologiques dans le secteur informel. 
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QUELQUES POINTS SAILLANTS   AU GHANA  

 

La sécurité sociale est d'une importance vitale pour le bien-être des travailleurs, de leurs 

familles et des communautés d’appartenance. Elle est un droit humain fondamental, un outil 

de cohésion, de paix et d’inclusion sociale. Le "déficit de protection sociale" est considérée 

comme "particulièrement critique pour les travailleurs de l'économie informelle, non 

seulement en raison de l’insécurité des emplois et des revenus, mais aussi à cause de la plus 

grande probabilité qu’ils soient exposés à des risques de sécurité et de santé au travail graves" 

(OIT, 2002 - BIT, 2007).  

En outre, les changements sociaux et démographiques récents, les migrations, les divorces, le 

vieillissement démographique et les tendances de la mortalité générale et infantile ont laissé 

de plus en plus de femmes avec des charges plus lourdes et moins de moyens pour s'occuper 

d'elles même et de leur famille. Le fardeau de reproduction des femmes a été alourdi  dans le 

monde entier  

 

Face aux restructurations économiques et sociales au Ghana, il est devenu urgent de résoudre 

les problèmes de protection sociale et de gestion des risques en particulier pour l'économie 

informelle qui compte environ 80 % de femmes issues le plus souvent de milieux défavorisés. 

C’est dans ce sens que le Parlement du Ghana a récemment voté le  « National Pensions Act 

2008, Act 766 » visant à assurer la sécurité des revenus de retraite pour tous les travailleurs 

ghanéens. Le but ultime est la création d'une structure de pension unifiée.  

 

Il est important d’examiner les opportunités et les défis pour l’extension de ce régime aux 

femmes travailleuses du secteur informel.  

En effet, au fil des ans, aucune entente formelle n'a été mise en place pour répondre aux 

besoins de retraite des femmes du secteur informel qui constituent pourtant 80 % de la 

population active de l'économie informelle au Ghana (Survey 2010).  

Il est clair qu’une sécurité sociale efficace et viable pour les femmes dans le secteur informel 

de l'économie est importante dans l'accélération de la croissance économique, la réduction de 

la pauvreté et le développement national. Les statistiques montrent que 25 à 30 % des acteurs 

du secteur informel sont pauvres, ce qui en fait le deuxième groupe économique des plus 

pauvres au Ghana après les agriculteurs (Decent Work Pilot Program, Country Brief, 2006).  

Le recensement de 2000 évalue la population du Ghana à 18,9 millions dont 50.52 % de 

femmes. Avec une population active de 8,2 millions (15 ans +), les femmes représentent 



PRC-AFAO-rapport d’étude  - juin 2010 

 
52 

environ 50 % de la main-d'œuvre et se trouvent dans presque toutes les activités de  

l'économie avec toutefois une plus grande présence dans l’agriculture, l’élevage, la 

sylviculture et le secteur informel : transformation des produits alimentaires, commerce de 

gros et de détail, services.   

Elles sont toutefois plus présentes aux échelons inférieurs de l'activité économique et sont de 

ce fait moins à même d'influencer les décisions politiques en leur faveur. Leur présence dans 

ce segment de l’activité économique peut trouver son explication dans leur faible accès à 

l'éducation, aux ressources et aux moyens de production mais également par la faiblesse de 

leur statut dans la société.  

Le statut de l'emploi au Ghana se caractérise par la domination (environ 66%) de travailleurs 

autonomes n’ayant aucun employé à charge (one-man business). Environ 14,7 % de la main-

d'œuvre économiquement active est constituée de travailleurs familiaux non rémunérés 

(apprentis et aides familiaux du secteur informel et de l’agriculture) (Survey 2010).  

 

La population de femmes de 7 ans et plus est d'environ 40 % (7 592 852) de l'ensemble de la 

population dont 59 % (4 483 021) sont économiquement actives. Environ 81.2 % des femmes 

économiquement actives travaillent alors que 11,5 % sont au chômage.  

En termes de statut d'emploi, on peut retenir les chiffres suivants : 

• 70,8 % des femmes (7 ans +) sont des travailleuses autonomes n’ayant aucun employé 

à charge ; 

• environ 5 % d’entre elles ont des employés ; 

• 9,3 % d'entre elles sont employées ; 

• les travailleuses familiales non rémunérées constituent environ 10 % ; 

•  le nombre de femmes à des postes de direction et d'administration est de 0,2 % (9,543 

personnes) ; 

• les femmes sont plus nombreuses dans le secteur informel ;  

Alors que le secteur informel offre aux femmes la flexibilité dont elles ont besoin pour jongler 

avec leurs multiples rôles de travailleuses, d’épouses et de mères, les rémunérations sont très 

instables et varient d'un exercice à l'autre.  

Il y’a aussi un déficit de sécurité.  

L'organisation internationale du travail (OIT, 1984) décrit la sécurité sociale comme "la 

protection que la société offre à ses membres à travers une série de mesures publiques contre 

la détresse économique et sociale qui serait autrement causée par l'arrêt ou la réduction 

substantielle des recettes résultant de la maladie, de la maternité, des accidents de travail, de 
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l'invalidité où du décès. Il comprend la fourniture de soins médicaux et la fourniture des 

subventions pour les familles ayant des enfants".  

Au fil des ans, aucune entente formelle n'a été mise en place afin de répondre aux besoins à la 

retraite du secteur informel qui concerne environ 80 % de la population active au Ghana 

(commission présidentielle sur les régimes de retraite, 2006).  

 

Les employés du secteur formel sont les principaux bénéficiaires du régime de pension au 

Ghana. 

L'adhésion au régime est obligatoire seulement pour les travailleurs ayant une relation avec un 

employeur identifiable.  

Moins de 10% de la population active est affiliée à ce régime (Gillian et al. 2000:520).  

Comme on pouvait s’y attendre, le pourcentage de couverture des employées du secteur 

informel qui compte 80% de cette population active est de loin inférieur à 10%. En effet, on 

estimait en 2008, que 19 300 travailleurs du secteur informel étaient couverts par ce régime de 

retraite (SSNIT 2008).  

 

L'absence d'un accord formel garantissant à toutes femmes du secteur informel la sécurité du 

revenu à la retraite est incompatible avec les dispositions de l'article 37(6) (a) de la 

Constitution de 1992 qui invite l'état à: « assurer  la mise en place et le maintien de régimes 

contributifs dans le but de garantir la sécurité économique aux employés indépendants et 

autres citoyens du Ghana».  

Défis du régime de sécurité sociale au Ghana  

De l’avis de la commission présidentielle sur les pensions (2006) le système de sécurité 

sociale au Ghana fait face à plusieurs défis :  

• L’inexistence d'un accord formel en vue d’assurer aux travailleuses du secteur informel, la 

sécurité des revenus à la retraite ; 

• Le régime de retraite SSNIT est basé sur les contributions volontaires. Cependant, la prise 

de conscience des populations sur les avantages qu’il procure est très faible ;  

• Les formalités administratives d’adhésion sont lourdes et ennuyeuses ;  

• Les bénéfices pour le contributeur individuel sont peu attrayants car il n’y a aucune 

mesure incitative particulière envers les femmes du secteur informel. Les contributeurs 

jugent également longue et compliquée la procédure de recouvrement des indemnités 

allouées par le régime pour subvenir à des besoins pressants.  
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 Participation du secteur informel à la sécurité sociale  

Les travailleurs du secteur informel peuvent dorénavant verser, mensuellement ou 

régulièrement un montant convenu. Plus les contributions sont importantes et plus les 

prestations de retraite sont élevées (commission présidentielle sur les pensions, 2006).  

 

Les graphiques suivants donnent quelques caractéristiques de la situation des travailleuses du 

secteur informel au Ghana  

Répartition des activités informelles des femmes (source : survey 2010) 

 
(De gauche à droite nous avons : commerce, artisanat, aviculture, boulangerie pâtisserie, restauration, 

construction, transformation des produits alimentaires) 

Le commerce domine largement les activités avec un score de 67%  suivi de loin  par 

l’artisanat (16%) et la restauration (8%).  

Niveau d’éducation des travailleuses – (source : Survey 

2010)  

On peut noter que 48% des femmes interrogées ont suivi un cycle primaire, 20% un cycle 

secondaire et 5% sont non alphabétisées. 

 

 

 

 

No education-Junior High School-Primary -Senior High School-

Tertiary 
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Origine du capital de démarrage : (Source survey 2010) 

 

 (De gauche à droite on trouve : épargne personnelle, amis, connaissances, prêteurs, banques, autres) 

 Ce diagramme montre clairement que les femmes comptent d’abord sur leurs propres 

ressources pour démarrer une entreprise ou une activité informelle. 

   

Age des entreprises de femmes du secteur informel (Source : survey 2010) 

 

 Le graphique indique qu’une proportion assez importante des travailleuses de l’informel ont 

acquis une expérience et ont pu maintenir leur activité fonctionnelle durant assez longtemps. 

Profit mensuel et montants épargnés en monnaie locale : GHC (source : Survey 2010) 
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Les marges bénéficiaires mensuelles s’échelonnent entre 1 et 200 GHC ou plus. Une majorité 

déclare gagner mensuellement entre 51 et 10 GHC.  

      

 

 

  

 

 

 

 

 

Les capacités d’épargne son concentrées sur les mêmes plages que les gains mensuels avec 

cette fois une plus grande majorité de femmes épargnant moins de 50 GHC par mois 

 

Raison invoquée pour justifier la non inscription à la SSNIT (source Survey 2010) 

 
(De gauche à droite nous avons : l’insuffisance d’information, le faible chiffre d’affaire, l’inexistence de 

bureaux, la non performance du service client, la mauvaise perception de la SSNIT) 

Remarques 

• L’agrément formel qui fournit les revenus de retraite aux femmes du secteur informel 

doit être étendu par la SSNIT au reste du territoire ; 

• D’autres compagnies d’assurance doivent être incitées à fournir des services sociaux 

aux travailleuses de l’informel ; 
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• Le gouvernement doit accélérer la mise en œuvre du nouveau plan national de 

pension ; 

• La nouvelle Autorité pour les Pensions à mettre en place doit avoir un département 

dédié au secteur informel ; 

• Les formalités administratives doivent être allégées ; 

• Il est nécessaire de mettre en place des mesures incitatives pour attirer les travailleuses 

du secteur informel ; 

• La conscientisation des femmes autour des questions de sécurité sociale doit être 

menée à travers des campagnes d’information, des séminaires et des espaces de 

dialogue public-privé ; 

• Les compagnies fournissant des services de sécurité sociale doivent améliorer la 

couverture des besoins des travailleuses de l’informel partout dans le pays ;  

Recommandations  

• Adopter une approche proactive afin d’identifier les femmes opérant dans le secteur 

informel ou qu’elles se trouvent ; 

• Comprendre les avantages comparatifs et proposer sur cette base des services de 

sécurité sociale aux travailleuses de l’informel qu’elles opèrent à domicile ou à 

l’extérieur ; 

• Mettre en place dans les compagnies de sécurité sociales du personnel féminin pour 

faciliter le contact avec les travailleuses de l’informel, leurs réseaux et organisations 

diverses ; 

• Encourager les travailleuses du secteur informel à former des syndicats, des 

associations ou s’inscrire dans ceux qui existent déjà afin d’augmenter leur capacités 

de négociation et l’accès à l’information ; 

• Encourager les femmes du secteur informel à avoir des activités autres que le 

commerce ;  
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L’HABILETE ENTREPRENEURIALE DES NANA BENZ DU TOGO 

A l’interface du local et de l’international, du formel et de l’informel, les «Nana Benz»  sont 

devenues au TOGO des actrices incontournables de ces échanges et ont réussi à avoir un 

poids dominant sur la scène économique et politique nationales :  

D’abord intermédiaires et brokers, les Nana Benz sont devenues actrices de l’appareil 

distributif des tissus-pagnes en wax, à travers une réappropriation des réseaux commerciaux 

et des connexions transnationales. Elles contrôlent l’espace transnational à trois niveaux :  

- localement, en négociant leur régime fiscal directement avec les structures étatiques ;  

- sous-régionalement, en gardant le principal lieu de réapprovisionnement dans la capitale 

togolaise ;  

- internationalement, en traitant directement avec les centres de production européens et 

asiatiques, auprès desquels elles passent leurs commandes.  

Leur flexibilité d’adaptation aux différents acteurs ouest-africains, européens et asiatiques, a 

métissé leurs dispositifs et pratiques par différentes connexions.  

« Le fait que les « Nana Benz » soient issues essentiellement d’un groupe ethnique 

minoritaire a l’avantage que le pouvoir politique ne les considère pas comme une menace…et 

qu’aujourd’hui, les Nana Benz de 2e génération, fortes du capital social et économique de 

leurs mères, servent souvent d’intermédiaires et de médiatrices dans les programmes genre et 

économie des agences internationales de développement ». (Source : Amselle, 2001 - Nina Sylvanus, 

Sudplanète)  
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L'EMPLOI INFORMEL SELON LE SEXE AU BURKINA FASO  

Le rôle et le statut des femmes dans les MPE sont étroitement déterminés par les traditions et 

la culture Burkinabé. Ce n'est qu'à partir de 1983, avec l'arrivée de Thomas Sankara au 

pouvoir que de nombreuses entraves juridiques furent abolies. Aujourd'hui, au Burkina Faso, 

les femmes ont le droit de voyager, peuvent se passer du besoin légal d'approbation des 

transactions commerciales par leur mari ou un membre de leur famille de sexe masculin, ont 

le droit à la terre, etc.  

Mais les mœurs bien enracinées et certaines pratiques continuaient (et continuent peut être 

encore) de marginaliser les femmes comme par exemple l’obligation tacite de la signature du 

mari pour l’octroi d’un prêt bancaire même si la caution est satisfaisante. Par ailleurs, les 

discriminations apparaissent très tôt, dès l'accès à l'école primaire. 

Elles se poursuivent par la mise en apprentissage préférentielle des garçons plutôt que des 

filles qui restent rattachées aux tâches domestiques.  

Pourtant, l'évolution sociale, l'urbanisation et la pression économique accrue conduisent de 

plus en plus de femmes vers les micro-entreprises informelles. En plus des contraintes 

sociales discriminatoires qu'elles rencontrent, elles doivent faire face aux mêmes types de 

difficultés qui se dressent devant les hommes, mais avec une intensité plus forte, notamment 

en ce qui concerne le passage de la micro-entreprise informelle à une entreprise plus 

structurée.  

Les activités informelles des femmes se concentrent dans le commerce ou elles représentent 

60,2% contre 39,8% pour les hommes. (Secteur informel : fonction macroéconomique et politiques 

gouvernementales, le cas du Burkina Faso, Bertrand Gaufryau et Carlos Maldonado) 
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LE CAS DE LA FILIERE DU BASIN TEINT AU MALI  

Les activités de tissage  sont anciennes et ont un profond enracinement dans les sociétés. Ce 

secteur a su s’adapter à la modernisation des sociétés, notamment dans le domaine de 

l’habillement. Loin du secteur de survie, on approche ici une dynamique largement soutenue 

par la demande, accompagnée par d’importants facteurs de changement et d’innovations 

technologiques.   

 Ce secteur a aussi un effet multiplicateur important pour les nombreuses filières connexes 

(culture et récolte du coton, filature, teinture des fils, tissage, teinture, bonneterie, confection, 

lavage et vente). Ces différentes filières font du secteur textile le plus grand pourvoyeur 

d’emplois en Afrique de l’Ouest après l’agriculture. Il utilise environ 60 à 70 % des artisans 

au Mali, 50 % au Burkina Faso, entre 30 et 40 % au Ghana.  

 Au Mali, la teinture du basin a trouvé son terrain de prédilection. Importé, le basin est 

totalement repris par les artisans pour lui conférer une nouvelle personnalité à partir de 

laquelle il devient un produit de l’artisanat local. Le pays compte actuellement plusieurs 

milliers d’ateliers de teinture. Cet artisanat s’est aussi développé ailleurs dans la sous-région 

avec des pôles importants en Guinée, au Sénégal, au Bénin et au Nigeria,  chaque  région  

s’efforçant de développer  ses propres motifs et couleurs. Les teinturières maliennes 

demeurent cependant les plus réputées.   

Le basin le plus demandé est le  blanc sur blanc  possédant une  structure  à  l’éclat  satiné  

très recherché par les teinturières qui se chargent de le transformer en lui conférant de 

nouvelles couleurs à base de l’indigo ou de la teinture chimique. Cette activité de teinture est 

pratiquée par toutes les femmes maliennes  sans distinction de rang social ou ethnique. 

Chaque teinturière est maîtresse de son atelier et travaille avec une équipe d’apprenties 

recrutées de préférence dans la famille élargie et chez les connaissances.  

Certaines innovations confèrent à ces tissus une nouvelle qualité qui pousse les créateurs de 

mode à s’y intéresser fortement et laissent penser que le secteur textile traditionnel peut 

devenir une composante du décollage économique. Des secteurs tels que le tissage d’art, la 

décoration et la broderie pour laquelle le Sénégal, le Mali et le Nigéria recèlent d’importantes 

potentialités méritent d’être promus. (Source : Rapport de l’Afrique de l’Ouest 2007/2008 CSAO/CEDEAO) 
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LA  FINANCE  INFORMELLE  DANS LES PAYS DE LA  CEDEAO   

 

Le secteur informel occupe aujourd'hui une grande place dans les économies des pays en 

développement et il est devenu important de regarder sa dimension financière.  

Il est très difficile de comprendre la place, les difficultés et le mode de fonctionnement des 

activités informelles des femmes en Afrique sans aborder la question de leur financement. Le 

financement de ces activités par la finance informelle constitue la démonstration de 

formidables capacités d’adaptation. 

En effet, à coté du système financier institutionnel qui ne concerne pas la grande majorité des 

entrepreneurs-femmes, s'est développée une finance informelle plus accessible, qui se 

caractérise par une grande souplesse au niveau organisationnel, de faibles coûts de 

fonctionnement, et repose sur des formes traditionnelles d’organisation très anciennes.  

 

Une grande partie de la population urbaine et rurale, exclue des réseaux institutionnels 

classiques, se tourne vers le secteur financier informel qui fournit de « l'argent chaud » 

informel lié à la proximité et aux relations sociales personnalisées par opposition à « l'argent 

froid » anonyme provenant d'organismes bancaires ou d'institutions financières.  

Le secteur financier informel est d'une grande hétérogénéité et diffère selon le pays même si 

on admet que sa forme la plus connue et la plus répandue est « l'association rotative d'épargne 

et de crédit », connue sous le nom de « tontine ».  

Longtemps ignorées, ces pratiques tontinières existent pourtant depuis des décennies, et 

constituent un réservoir d'épargne important pour les pays en développement.  

Elles  se caractérisent par les relations personnelles très étroites entre membres, et des 

mécanismes d'une réelle originalité et d'une grande souplesse. Elles se sont développées et ont 

évolué pour s'adapter à leur environnement. Leur rôle est d'autant plus important aujourd'hui 

qu'elles semblent avoir réussi la mobilisation de l'épargne domestique que les banques n’ont 

pas toujours su mettre en œuvre.  

Ces tontines constituent un système financier à part offrant des services comparables à ceux 

offerts par les banques. On peut en les observant mieux comprendre les habitudes, les besoins 

et les comportements des populations en matière de finance.  

Si les différents acteurs de l’informel parmi lesquels on compte une grande majorité de 

femmes, les paysans, ouvriers, fonctionnaires, commerçants, tous détenteurs d’une certaine 

capacité d’épargne ne vont pas déposer ces sommes dans les institutions modernes créées 

pour cela, c'est qu'ils en font autre chose. 
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En fait, les individus s'organisent entre eux pour faire face collectivement à leurs besoins, 

pour se prêter et s'emprunter les uns les autres au sein d'associations qu'ils constituent eux-

mêmes. On peut donc dire que l’épargne est essentiellement informelle, qu’elle circule tout 

particulièrement au sein des tontines où l'argent est mis à la disposition des uns et des autres.  

Ce phénomène tontinier a pris une importance considérable depuis quelques années, bien qu'il 

ait des origines lointaines. On parle désormais de finance informelle, par analogie avec 

l'économie informelle.  

Il est aujourd'hui de plus en plus évident que le rôle des institutions financières informelles 

dans la mobilisation de l'épargne domestique est plus important qu’on ne le pensait. En effet 

elles correspondent d’avantage aux besoins et aux capacités des couches les plus vulnérables : 

• Proximité, cordialité, appartenance ; 

• Pas de réglementation sur les taux d'intérêt ; 

• Absence de directive d'encadrement du crédit où d’obligation de maintenir des ratios 

de liquidité spécifiques ; 

• Coûts plus bas des opérations ;  

• Souplesse des opérations, 

• Conditions de prêt ; 

• Règles et règlements adaptés aux mœurs locales ; 

 

On distingue généralement trois grands types d'intervenants au sein de la finance informelle 

dont l'une des caractéristiques les plus frappantes réside dans la grande diversité des liens qui 

peuvent exister entre préteurs, emprunteurs et déposants.  

• Il existe des préteurs individuels, qui utilisent leurs propres ressources (bien qu'ils 

acceptent parfois les dépôts): amis, parents, propriétaires fonciers, préteurs ruraux, 

fournisseurs d'intrants agricoles, négociants, marchand etc.  

• Il y’a également des groupements de personnes organisées sur une base mutualiste, 

comme les associations rotatives d'épargne et de crédit (AREC ou tontines), les « Chit 

Funds », les associations informelles de crédit, les organisations d'auto-assistance ou 

les fonds familiaux ou tribaux.   

• Ils existent enfin des sociétés organisées en partenariat (préteurs sur gages ou 

banquiers autochtones), des intermédiaires financiers, des sociétés d'investissement, 

des sociétés de crédit-bail et de location-vente.  
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Les transactions financières informelles échappent aussi à l'impôt et comportent certains 

avantages économiques comparativement à la finance formelle : 

• Pas de conditions préétablies. En effet, pour participer à une de ces associations, il n'y 

a pas d'autorisation, pas de démarches, pas de garanties, pas de formalités, pas de 

délai.  Pour ce qui concerne les associations, les membres définissent eux-mêmes leurs 

règles.  

• Pas de frais de gestion, car l'administration est réduite au minimum avec un cahier ou 

sont inscrits les noms et les sommes versées et rendues. Les seuls frais sont les 

boissons qu'on achète avant chaque réunion de l'association. Il n'y a pas de local, les 

femmes se réunissent chez les unes et les autres.  

• Absence de cadre fixe car les associations peuvent regrouper quelques membres ou 

quelques centaines d’adhérents et durer quelques semaines ou plusieurs années ;  

• Absence de contrôle. Comme elles reposent toutes sur des relations personnelles, ces 

pratiques sont vécues quotidiennement par la population et, dans une large mesure, 

collectivement entre les membres de l'association.  

 

Ces tontines jouent un rôle primordial dans l’autonomisation des femmes et des groupements 

socio économiques de femmes dans la mesure où elles constituent un cadre de dialogue, de  

renforcement de capacités, de soutien de l’épargne et du crédit populaires. 

 

Elles portent diverses formes selon le Pays et le contexte spécifique de leur mise sur pied et 

nous allons présenter quelques variantes choisies dans deux Pays Anglophones et un pays 

Francophones de la CEDEAO :  
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LA FINANCE INFORMELLE EN GAMBIE  

Ces associations portent le nom d'OSUSU, et sont présentes dans les zones urbaines et rurales. 

Elles sont en majorité organisées par des femmes, et fonctionnent selon un mode classique:  

- versement de sommes fixes à intervalles réguliers ; 

- retrait de la totalité de la somme engrangée par un des membres choisi selon différents 

critères.  

Ces OSUSU constituent une pratique très courante qui revêt une importance particulière pour 

les femmes travaillant dans l’informel au niveau des marchés des villes mais également pour 

les petits fonctionnaires de Banjul et de province. Ils existent également dans les villages et 

une enquête de l'anthropologue Parker Shipton en 1987 a révélé que 17% des femmes 

interrogées appartenaient à une de ces associations contre seulement 1% des hommes.  

Dans les villages, les groupes sont constitues presque exclusivement de femmes, et la majorité 

d'entre eux ne comprenaient que des personnes d'une même catégorie d'âge.  

La meilleure participation de chaque membre est assurée par la pression de tous. Les liens au 

sein du groupe peuvent être multiples (voisinage, parenté, classe d’âge, groupe ethnique etc.) 

mais sont renforcés par le charisme d’un chef reconnu et respecté de tous. 

 

LA FINANCE INFORMELLE AU CAMEROUN 

 

Elles sont appelées DJANGGIS dans les provinces anglophones, et TONTINES dans les 

provinces francophones. 

Si le comportement à l'intérieur des tontines est d'abord déterminé par la tradition sociale, la 

recherche de gain et le rendement financier deviennent de plus en plus les motivations 

primordiales. Ces tontines constituent sans nul doute un élément important de soutien aux 

initiatives économiques des femmes dans le secteur informel. 
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LA FINANCE INFORMELLE AU BURKINA FASO 

 

Dans ce pays également la tontine est une pratique courante, et plus particulièrement en 

milieu urbain ou le taux de monétarisation est relativement important.  

 

Les considérations ethniques, claniques, tribales ou de parenté étroite qui constituaient jadis le 

lien principal des membres des tontines ont progressivement laissé la place à d’autres formes 

de polarisation telles que le travail, le voisinage, le partage de la même activité etc.  

 

Caractéristiques des tontines au Burkina Faso (Gender disparities in Africa’s Labor Market: World Bank  AFD  2010) 

-  51% des tontines sont exclusivement réservées aux hommes, 36% pour les femmes et 13% 

sont mixtes ;  

- pas de droit d'entrée à payer pour participer à une tontine, mais il faut, à titre de caution 

morale, être présenté par un ancien membre ou le président.  

- 65% des tontines comptent moins de 20 membres, 26% en ont entre 20 et 50, et seulement 

9% détenaient des effectifs compris entre 51 et 150 membres.  

 

- Concernant la période de rotation : 6% ont une rotation supérieure à un mois, 43%  une 

rotation d'un mois, 3% ont une rotation comprise entre 8 et 15 jours, 35%  une rotation 

comprise entre 2 et 7 jours et 13% ont une rotation d’une journée.  

- 17% versent des cotisations de 5000 F et plus ; 

- 42% versent des cotisations de 1000 a 5000 F ; 

- 9% versent des cotisations comprises entre 500 et 1000 F ; 

- 32% versent des cotisations inférieures à 500 F   

 

- le montant de la cagnotte à retirer dépend du nombre de membres, de la durée de rotation et 

des sommes versées. Les données ci-dessus donnent une illustration de ces montants 

encaissés : 

- Plus de 100000FCFA   =  10%.  

- 50 000 a 100 000 FCFA   = 10% 

- 30 000 à 50 000FCFA   =  19% 

- 20 000 à 30 000 FCFA   = 20% 

- 10 000 et 20 000 FCFA   = (26%).  
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Dans 49% des cas, l'attribution des fonds récoltés se fait selon la respectabilité du membre, 

son honnêteté, sa solvabilité et le degré de confiance manifesté par le groupe à son égard. Le 

président joue ici aussi un rôle fondamental dans cette attribution. 

La tontine est donc un phénomène de masse au Burkina Faso, et comme dans de nombreux 

autres pays, cela est du aux difficultés d'accès au crédit bancaire.  
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ANALYSES DES FORCES, FAIBLESSES, OPPORTUNITES, CONTRAINTES   ET PERSPECTIVES  DU TRAVAIL  DES FEMMES  

DANS L’ECONOMIE  INFORMELLE »  DANS LES PAYS DE LA   CEDEAO 

 FORCES FAIBLESSES OPPORTUNITES CONTRAINTES  PERSPECTIVES 
Acteurs - fortes motivations ; 

- disponibilité ; 
- capital social et  humain ; 
- réseau social cohérent ; 
- cas de réussite ;  
- capacités de mobilisation ; 
- esprit d’initiative ; 
- créativité ; 
 

- position sur l’échelle 
sociale ; 
- pouvoir économique ; 
- rôles sociaux culturels 
dévolus ;  
- limitations sociales ; 
- déficit de travail 
décent ; 
- informalité ;  
- manque d’autonomie ; 
- alphabétisation ; 
- capacité technique ; 
- ambition ; 
- inégalités liées au 
genre 

- évolution culturelle ; 
- conscientisation ;  
- conventions 
internationales ; 
- ONG, sociétés civiles 
et mouvements 
féministes ; 
 

- responsabilités familiales ; 
- cultures, rites, croyances et 
pratiques ancestrales ; 
- violences faites aux femmes ;  
- guerre et crises sociales ;  
- VIH/SIDA et autres pandémies ; 
- santé reproductive ; 
- protection sociale ; 
- accès aux services sociaux de 
base ; 
- déficit pluviométrique ;  
- formalisation ;  
- autonomie ; 
- discriminations ;  

- formalisation ;  
- évolution des législations ;  
- protection sociale ;  
- élargissement marché 
CEDEAO ; 
- mondialisation ;  
- diversification ;  
- crise financière mondiale ; 
- croissance 
démographique ; 
- formation ; 
- évolution des mentalités ;  

Activités - services d’utilité sociale ;  
- éléments de la sécurité 
alimentaire ; 
- prix abordable ; 
- réduction chômage ; 
- cohésion famille et sociale ; 
- participation dépenses de la 
famille ; 
- forte redistribution 
richesses ; 
- mobilité, souplesse, 
adaptabilité ; 
- forte intensité de main 
d’œuvre ;  

- norme qualité et 
hygiène ; 
- santé et sécurité des 
employés ;  
- faiblesse EBE 
(Excédent  Brut 
d’Exploitation) ;  
- respect normes du 
travail décent ; 
- échelle d’activité 
insuffisamment grande ;  
- subsistance, 
fragmentation non 
stratégique ; 

- naissance de 
nouveaux secteurs 
(environnement, NTIC) 
- sous-traitance ; 
- libre circulation 
CEDEAO ; 
- marchés publics ; 
- nouveaux mode de 
consommation ; 
- créneaux 
d’exportation possibles;  

- concurrence hommes ;  
- concurrence nouveaux pays 
émergeants (chine, inde, etc..) ; 
- concept production propre ; 
- faible productivité ; 
- lourd investissement humain ; 
- responsabilités familiales ;  
- sociétés patriarcales ; 
- tutelle des hommes ; 
- prélèvements/autoconsommation 
familiales ; 
- difficultés d’accès à l’eau, 
l’électricité, le téléphone, 
l’internet ; 

- demande croissante ; 
- formalisation ;  
- parts de marché sur le 
formel ; 
- accès aux marchés 
publics ; 
- assistance pouvoir public ;  
- secteur émergeant ; 
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- formation par 
l’apprentissage ; 
- main d’œuvre bon marché ; 
- concurrence libre ; 
- distribution directe aux 
clients ; 
- forte occupation du terrain ; 

- pollutions ; - autres contraintes endogènes ; 
 

Moyens - faible exigence en moyen ;  
- forte créativité, mise à 
contribution des réseaux 
existants pour résoudre la 
question des moyens 
(mutualisation, réseau 
d’échanges, groupements 
communautaires, caution 
solidaire etc.) ; 

- équipements 
inexistants, inadaptés ou 
de faible performance ; 
- pouvoir économique, 
capacité de financement 
et d’investissement 
faibles ; 
- difficulté d’accès au 
foncier et à la propriété ; 

- micro crédit ; 
- finance islamique ;  
- banque populaire ; 
- appui partenaire ; 
- leasing ; 
- facilitation de l’accès 
à la propriété ;  

- blocages culturels ;  
- limitation de l’autonomie ;  
- coûts équipements ; 
- difficultés accès au capital ;  
- concurrence ; 
- difficultés d’accès à l’eau, 
l’électricité, le téléphone, 
l’internet ; 

- réseautage ; 
- formalisation ; 
- modernisation 
infrastructures et 
équipements publics ; 
- évolution des mentalités ; 

Fonctionnement - simplicité (démarrage, mise 
en œuvre) ; 
- mobilité, souplesse, 
adaptabilité ; 
- forte intensité de main 
d’œuvre ;  
- management familial ; 
- faibles charges de 
fonctionnement ; 
- réseaux divers larges et 
fiables ; 

- non respect de la 
réglementation ; 
- déficit travail décent ; 
- déficit de 
management ;  
- normes de qualité 
hygiène ; 

- formalisation ;  
- intérêt suscité et 
lobbying (pouvoir 
public, ONG et société 
civile, organisations 
internationales et 
Onusiennes) ; 
- modernisation des 
routes, transport, accès 
au VRD ; 
- facilitation de l’accès 
à la propriété ; 

- législations sur le travail décent ;  
- blocages culturels ; 
-  concurrence ;  
- difficultés d’accès au capital ; 
- disparition des micro-unités ;  
- difficultés d’accès à l’eau, 
l’électricité, le téléphone, 
l’internet ; 
- contraintes endogènes ; 

- réseautage ; 
- formalisation, fusion, 
- apport capitaux ; 
- adaptation de la 
législation ;  
- évolution des mentalités ; 
- modernisation 
infrastructures et 
équipements publics ; 
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LES RESULTATS ET ENSIGNEMENTS DE LA  RECHERCHE  DE TERRAIN ; 

• Pourcentage de femmes par zone touchées par la recherche de terrain 

Dakar

21,3%

Thiès

25,3%

Diourbel

27,3%

Kaoloak

22,1%

Kolda

4,0%

Zone

 
Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010  

Ce graphique représente la répartition par région des femmes qui ont été interrogées.   

Dans la zone de Ziguinchor, les recherches ont plutôt été focalisées vers les groupements. 

• Age des femmes actives dans des activités informelles 

Non réponse

1,6%

-25

2,8%

25-35

17,4%

36-45

26,9%

46-55

32,8%

+55

18,6%

votre age

 
Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Il apparait clairement que la tranche d’âge dominante (32,8% des réponses) est constituée 

des femmes dont l’âge est compris entre 46 et 55 ans.  

 

Il s’agit donc d’une tranche d’âge qui des besoins accrus en protection sociale ce qui fait 

justement défaut dans ce secteur de l’économie informelle comme on le verra dans les 

questions suivantes.   
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• statut matrimonial 

Non réponse

1,6%

célibataire

7,1%

marié

73,1%

divorcé

6,7%

veuve

11,5%

statut matrimonial

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Le diagramme montre le pic enregistré pour les femmes mariées (73,1% des réponses). Si on 

croise les informations de cette courbe avec celles de la courbe précédente sur l’âge, on peut 

dire que l’engagement dans une activité informelle ne  semble pas être un premier choix. 

C’est après le mariage et a un âge avancé que la  concentration de femmes est la plus grande 

dans ce secteur. Les femmes concernées y auraient donc été poussées en majorité après des 

tentatives infructueuses d’insertion dans le secteur formel par manque de formation et de 

qualification, ou probablement par des circonstances malheureuses et des conditions de vie 

assez difficiles. 

• niveau d’éducation 

Non réponse

15,0%

non
alphabètisée

51,8%

alphabétisée

19,0%

moyen
secondaire

12,3%

formation
profes

2,0%

université

0,0%

niveau d'instruction

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

On peut être surpris de la grande majorité des femmes non alphabétisées (seul 14,3% ont 

atteint le cycle moyen-secondaire).   

Le déterminant « éducation » est donc très puissant et il est important de tenir compte de 

cette configuration « faible niveau d’alphabétisation » au moment de l’élaboration des plans 

de renforcement de capacités. 
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• profession du mari 

 

Non réponse

29,6%

salarié

15,0%

retraité

16,2%

sans emploi

9,1%

secteur
informel

27,7%

agriculture

2,4%

profession du conjoint

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Les informations contenues dans ce diagramme à barres nous permettent de mesurer 

l’importance pour la satisfaction des besoins des familles des revenus apportés par les 

femmes dans des foyers ou seuls 15% des hommes sont salariés. 

• secteur d’activité 
secteur d'activité

3,1%

37,9%

19,3%

22,4%

10,6%

6,8%

Non réponse

commerce produits alimentaires

autre commerce

transformation produits alimentaires

artisanat

services

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Nous avons ici la confirmation de la forte présence des femmes (60,3% des réponses) dans le 

secteur des produits alimentaires (37,9% dans le commerce et 22,4% dans la transformation).   

Il s’agit d’une prolongation d’un rôle qui traditionnellement est le leur. Ces activités jouent 

un rôle positif sur la sécurité alimentaire  de nos pays en mettant à la disposition de nos 

populations la qualité et la quantité de nourriture requises, à des prix très compétitifs et 

généralement à partir des produits locaux. 
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• motivations de l’activité informelle 

Non réponse

19,4%

soutien au
conjoint

44,7%

autoprise en
charge

41,9%

épanouisseme
nt personnel

8,7%

amour du
métier

12,3%

autres raisons

2,4%

motivations

 
Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Une petite minorité a choisi le métier par vocation (12,3%) ou épanouissement personnel 

(8,7%). En majorité les femmes sont actives dans l’informel pour soutenir leur conjoint 

(44,7%) ou se prendre personnellement en charge (41,9%).  

En réalité même celles qui disent vouloir se prendre en charge reversent dans le budget 

familial une bonne partie de leur revenu. 

 

• Distance lieu de travail lieu de résidence 

Non réponse

3,2%

nulle

29,2%

proche

37,5%

éloignée

30,0%

distance maison travail

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

La distance entre le lieu de travail et la maison (30% des femmes déclarent habiter très loin 

de leur zone d’activité) vient augmenter la pénibilité des activités informelles des femmes. 
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• temps consacré journellement à l’activité 

Non réponse

16,6%

-3h

2,0%

3 à 6h

14,6%

6 à 8h

17,8%

+ de 8h

49,0%

heure/jour activité

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

• temps consacré à la famille  

Non réponse

34,8%

3h

2,0%

3 à 6h

18,2%

6 à 8h

28,5%

+ de 8h

16,6%

heure/jour famille

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

En croisant les réponses à ces 2 diagrammes on peut mesurer la longueur des journées de 

travail des femmes qui malgré des activités informelles pénibles consacrent encore beaucoup 

de temps aux responsabilités familiales. 
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• montant du capital de démarrage 

Non réponse

32,4%

0

0,0%

-10 000

7,1%

10 000 à 25 000

22,1%

25 001 à 50 000

13,8%

+50 000

24,5%

capital de démarrage

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

• origine du capital de démarrage 

Non réponse

9,1%

personnel

62,5%

mari

12,3%

parents/amis

14,6%

banque/micofi
nance

6,3%

personnel

1,6%

origine capital

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Les femmes démarrent généralement leurs activités avec un petit capital de démarrage qui ne 

provient qu’exceptionnellement (6,3%) de structures financières (banque ou structure de 

micro finance).  

Cet accès limité aux structures de financement constitue un frein au développement et à la 

productivité des activités informelle des femmes.   

 

 

 

 



PRC-AFAO-rapport d’étude  - juin 2010 

 
75 

• recettes par jour 

Non réponse

26,9%

- 2 500

30,4%

2 500 à 5 000

19,4%

5 001 à 15 000

17,8%

15 001 à 25 000

2,4%

+ 25 000

3,2%

recettes journalières

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Nous avons enregistré pour cette question et toutes celles relatives aux revenus, à l’épargne 

et aux membres de la famille des taux de non réponse particulièrement hauts (26,9%) pour 

ces domaines considérés comme privés.  

On peut quand même remarquer que les recettes déclarées sont relativement faibles (30,4% 

ont des recettes journalières inférieures à 2500CFA). 

Les deux diagrammes ci-dessous tentent une répartition de la recette en fonction des secteurs 

d’activité et du nombre d’heures consacrées journellement à l’activité. 

• Recettes générées en fonction du secteur d’activité 

 

secteur d'activité 

recettes journalières

Non réponse

- 2 500

2 500 à 5 000

5 001 à 15 000

15 001 à 25 000

+ 25 000

TOTAL

Non
réponse

commerc
e produit
s aliment

aires

autre co
mmerce

transfor
mation pr
oduits ali
mentaire

s

artisanat services TOTAL

5,9% 44,1% 30,9% 25,0% 17,6% 7,4% 100% 

1,3% 55,8% 19,5% 31,2% 7,8% 11,7% 100% 

6,1% 40,8% 26,5% 30,6% 18,4% 6,1% 100% 

2,2% 51,1% 24,4% 28,9% 11,1% 4,4% 100% 

0,0% 50,0% 16,7% 33,3% 0,0% 50,0% 100% 

12,5% 37,5% 12,5% 12,5% 25,0% 0,0% 100% 

4,0% 48,2% 24,5% 28,5% 13,4% 8,7% 100% 
 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 
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• utilisation des recettes 

Non réponse

3,2%

personnelle

25,7%

famille

77,9%

cérémonie

11,1%

épargne

45,5%

activités

51,8%

usage du revenu

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Il est clairement établi par ce diagramme que la grande majorité des femmes (77,9% des 

réponses) utilisent leur revenu au profit de la famille.   

Le réinvestissement dans des activités productives et l’épargne constituent également une 

destination importante des revenus. 

• nature de l’épargne 

Non réponse

31,2%

épargne
populaire

39,1%

cagnotte
privée

23,7%

structure de
microfinance

14,6%

banque

3,2%

type d'épargne

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

L’épargne populaire qui porte des noms et des formes diverses est une pratique très répandue 

dans les pays de la CEDEAO.   

On note que les femmes déposent également leur épargne dans les banques (3,2% des 

réponses) et les caisses populaires (14,6%).  

Cependant un nombre assez important (23,7%) gardent encore leur argent elles mêmes ou 

chez des personnes de confiance.   
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• objectifs de l’épargne 

Non réponse

32,8%

affaires

47,4%

projet social

22,9%

mauvais jour

25,7%

autres

6,7%

objectifs épargne

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Après le réinvestissement dans des activités productives, les projets sociaux et l’appréhension 

des mauvais jours constituent les principales raisons déclarées de l’épargne.   

Les femmes tentent donc avec les faibles revenus que nous connaissons de trouver une 

protection sociale pour elles et leur famille. Il serait important d’organiser ce domaine et 

d’apporter un appui conséquent pour donner aux femmes la véritable protection sociale 

qu’elles méritent. 

• état d’esprit du conjoint 

 

Non réponse

32,0%

soutien actif à
coopératif

45,5%

tolérant

22,5%

réticent à
opposé

0,0%

attitude du mari

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, une évolution s’est opérée dans l’état d’esprit 

des conjoints des femmes de l’informelle. En effet, mis à part le taux de non réponse (32%) 

duquel il faudrait retrancher les célibataires (7,1%), divorcées (6,7%) et veuves (11,5%) nous 
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n’avons enregistrées aucune réponse faisant état de maris qui seraient opposés aux activités 

de leurs femmes.  

Au-delà de l’hypothèse d’une évolution des mentalités, les revenus injectés par les femmes 

dans les budgets familiaux et la situation des maris en majorité non salariés ne seraient pas 

étrangère à cet état de fait. 

• autonomie 

Non réponse

21,7%

totale et entière

69,6%

limitée/heure/li
eu

5,1%

à négocier au
coup/coup

3,6%

autonomie

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Les informations portées par ce diagramme confirment la tendance précédente. On peut se 

réjouir que 69,6% de femmes déclarent disposer d’une autonomie totale et entière pour 

mener leurs activités 

• protection sociale obtenue 
 

Non réponse

19,4%

aucune

75,5%

prise en
charge

médicale

5,1%

arrêt et
incapacité de

travail

0,0%

santé et
sécurité au

travail

0,0%

retraite

0,0%

protection sociale obtenue

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Nous notons ici un taux de réponse de 5,1% uniquement pour la prise en charge 

médicale. Tous les autres aspects de la protection sociale sont totalement inconnus 

des femmes interrogées. Ceci constitue un important défi à relever dans ce secteur. 
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• difficultés  

Non réponse

32,4%

devoirs
familiaux

11,5%

concurrence/
H discrim/harc

ellement

8,3%

financement

25,7%

foncier/propri
eté/

3,6%

apros/ventes

17,0%

taxes

1,6%

difficultés

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Comme on peut le constater ici les difficultés principales sont relatives à l’accès au 

financement, à l’approvisionnement et à l’écoulement des produits.   

Il est important à ce niveau d’appuyer les groupements de productrices existants ou de 

susciter la mise en place d’autres réseaux pour la prise en compte de domaines thématiques : 

accès au crédit à des taux acceptables, circuits d’approvisionnements, protection sociale …    

Il est à noter que la discrimination et les devoirs familiaux sont également cités par 19,8% 

des femmes comme sources de difficultés dans l’exercice de leurs activités. 

• contribution aux frais de renforcement de capacité 

Non réponse

43,5%

oui

36,4%

non

20,2%

participation formation

 

Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Au vu de ce diagramme, on peut estimer que les femmes sont conscientes du handicap que 

leur posent l’analphabétisme et l’insuffisance de qualification professionnelle et que 36,7% 

d’entre elles seraient prêtes à participer au financement de leur formation. 
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• perception du rôle des femmes actives dans l’économie informelle 

perception du rôle de femmes

elles devraient rester à la maison

elles font 1 travail facile

elles prennent la lace des hommes

des hommes feraient mieux ce travail

elles méritent plus de soutien

on leur manque sovent du respect

elles pratiquent des prix abordables

elles contribuent bcp au budget de leur famille

seules les femmes peuvent fair 1 pareil travail

des hommes feraient de meilleur prix

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

8 8,0% 

12 12,0% 

19 19,0% 

22 22,0% 

82 82,0% 

35 35,0% 

77 77,0% 

90 90,0% 

25 25,0% 

19 19,0% 

100   
Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Ce diagramme montre différents aspects de la perception par la clientèle des femmes et de 

leurs activités. Un grand nombre de répondants est conscient de l’importance des revenus 

que les femmes injectent dans les budgets de leur famille d’appartenance. Un autre groupe 

reconnait que les femmes de l’informelle méritent plus de soutien, qu’elles pratiquent des prix 

abordables mais qu’on leur manque souvent de respect.  

Dans tous les cas ces femmes rendent un service social reconnu et apprécié par les 

populations.   

• nombre de femmes dans les groupements et existence de textes juridiques 

Non réponse

10,3%

oui

48,3%

non

41,4%

textes juridiques

    Non réponse

6,9%

-10

6,9%

11 à 20

10,3%

21 à 30

13,8%

31 à 40

10,3%

+40

51,7%

nombre de femmes

 

 
Source : enquête AFAO/PRC - Juin 2010 

Les groupements sont constitués en majorité de plus de 40 femmes (51,7%) et 41,4% d’entre 

eux n’ont aucune pièce juridique. 
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Enseignements ; 

Les zones cibles ont été sélectionnées en fonction du dynamisme et de la diversité des 

activités des femmes dans le secteur informel : 

• Dakar pour son rôle de plate forme d’échanges, pour la diversité des groupes de 

population, des habitudes de consommation et donc des activités du secteur informel ; 

• Thiès, Kaolack, Ziguinchor pour le dynamisme de l’artisanat, des activités de la filière 

des produits de la pêche et de la transformation des produits du secteur primaire ; 

• Kolda pour la richesse des échanges avec les autres pays de la sous région avec 

notamment le marché de Diaobé ;  

Dans la zone de l’étude, nous avons rencontré toute la panoplie complète d’activités 

informelles avec à la fois des spécificités selon les terroirs (vannerie et poterie à Thiès, 

récoltes et transformations des fruits sauvages à Ziguinchor…) et de fortes constantes 

(restauration et services, commerce de produits alimentaires). 

 

Les femmes démarrent généralement avec un capital réduit provenant d’économie personnelle 

ou prêté par la famille ou les proches. 

Il n’ya pas de cas strictement identiques dans le vécu de ces femmes mais que des histoires 

toutes très intéressantes. 

Même si on a eu droit à un défilé complet de tous les groupes d’âges, le sous groupe « 46-55 

ans », constitué en grande majorité  de femmes mariées et analphabètes est la frange 

largement dominante : 

• On a rencontré de très jeunes filles, généralement de la famille proche, en 

« situation d’apprentissage » dans les activités de services mais aussi dans le 

commerce.  

• On a aussi trouvé des femmes du 3ème âge au savoir-faire remarquable à la tête de 

certains groupements d’artisans et d’opératrices en transformation des produits 

alimentaires. Elles jouent différents rôles (leader, conseillère, régulatrice, 

négociatrice…) dans les groupements de femmes ; 

 

Il paraît clair, vu la composition du groupe, que les besoins en renforcement de capacités et 

protection sociale se situent largement au dessus de la moyenne et les prendre en charge 

constitue un défi auquel il faut faire face (voir conclusions).  
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On peut également remarquer, en examinant la situation de l’emploi des conjoints des femmes 

du groupe cible, que le revenu issu des activités informelles des femmes constituent une 

ressource capitale à laquelle de plus en plus de famille doivent leur survie. 

 

Les revenus demeurent assez faibles malgré la pénibilité des activités (longues journée de 

travail, déplacements longs et fréquents, conditions de travail peu sécurisantes, 

environnement peu engageant…), à laquelle viennent s’ajouter les charges familiales et 

conjugales auxquelles elles doivent encore faire face de retour à la maison.  

Ces revenus sont majoritairement réinvestis dans la famille, dans l’exercice d’activités 

génératrices de revenus ou injectés dans l’épargne populaire que constituent les diverses 

formes de tontines que l’on rencontre dans les tous les pays de la CEDAO. 

 

On peut quand même se réjouir du fait que de trois quart environ des femmes déclarent avoir 

suffisamment d’autonomie vis-à-vis de leur conjoint pour faire face aux engagements 

qu’exigent leur emploi.  

 

Il est enfin important de noter ici que les réponses enregistrées aux questions portant sur la 

perception générale de la population permettent de souligner l’important apport des activités 

des femmes du secteur informel pour nos économies et nos communautés : 

• promotion des produits locaux et des modes de consommation traditionnelle ; 

• transformation et valorisation des produits du secteur primaire ; 

• renforcement de la sécurité alimentaire ; 

• mise à la disposition des personnes séparées de leur famille des produits du terroir à 

bon marché ; 

• interconnexions complémentaires entre l’économie formelle et informelle ; 

• exploitation de filières peu rémunératrices mais dont les populations ont grand besoin ; 

• vente de produits en microdosage adapté à tous les pouvoirs d’achats ; 

• conservation des méthodes traditionnelles de production/transformation ;  

• éducation et apprentissage des métiers de la vie active ; 

• facteur d’intégration sous régionale avec la mise en place et l’exploitation des  réseaux 

nationaux et transnationaux ; 

• régulations sociales avec la mise à disposition de produits à des conditions de crédit 

particulières ; 
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Il est donc utile de se pencher sur le problème des femmes du secteur informel non seulement 

dans un souci d’équité sociale, mais aussi pour améliorer l’efficience dynamique des pays de 

manière à ce qu’ils puissent accroître la production à forte valeur ajoutée et affronter la 

concurrence sur le marché mondial.   

Le secteur informel s’est révélé un grand stabilisateur de l’emploi et comme l’a montré la 

crise actuelle, les pays dont le marché du travail est vulnérable sont aussi ceux qui ont le plus 

de mal à faire face à la détérioration des conditions économiques.    

C’est pourquoi il est essentiel dans une optique de développement, d’apporter un appui au 

secteur informel et particulièrement aux activités des femmes qui portent cette importance 

décrite précédemment, de réduire sa taille par une formalisation adaptée et en douceur. 
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LE  PLAN  STRATEGIQUE  DE RENFORCEMENT  DE CAPACITES ; 

 

Il est clair que le renforcement de capacités est un levier puissant capable de porter toute 

ambition à des niveaux insoupçonnés. 

La formation est cependant un exercice couteux en ressource humaines matérielles et 

financières autant du coté de la structure qui finance que du coté des formateurs et des 

groupes cibles. 

Il est important de prendre au départ toutes les mesures afin d’arriver à l’atteinte optimale des 

objectifs et rassurer le bailleur  que l’exercice a toutes les chances de succès. 

Il faut éviter de se hâter d’arriver à la phase finale qui consiste à dérouler des enseignements. 

 

En effet, pour générer des impacts durables et de qualité et justifier les investissements à 

consentir, le plan de renforcement de capacités doit partir de processus d’enseignement 

reproductibles, applicables à différents groupes et praticables par tout formateur ayant suivi 

un entrainement de qualité.  

Le plan de renforcement de capacités des femmes doit donc reposer sur les constantes 

fondamentales suivantes : 

 

Les Curricula 

Le point de départ de chaque module doit être la définition des besoins de formation des 

femmes selon la démarche participative ABF (Analyse des Besoins de Formation), en termes 

de capacités et non de contenu.  

Ces curricula doivent être élaborés, discutés, amendés, repris, testés, validés avant application 

dans les étapes ultérieures. 

Cette démarche essentielle, base de toute ingénierie de formation doit être participative 

consensuelle et intégrative. Les groupes cibles constituent le nœud de ce processus qu’elles 

inspirent et balisent.  

Ces curricula serviront de guide pour toute la suite du processus.  

 

Supports et méthodologie 

Un support de cours guidera les apprenants et le formateur tout en servant d’aide mémoire. 

Chaque apprenant disposera de ce guide à la fin de la formation. 

Un guide du formateur aidera le formateur tout au long du processus ainsi qu’en amont et en 

aval. 
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Une méthodologie particulière basée sur l’andragogie et prenant en compte les besoins 

particuliers des femmes adultes sera utilisée. 

L’approche genre sera une composante transversale et les formats des cours seront adaptés 

aux spécificités des cibles (langue, niveau d’instruction, créneau horaire libre, durée des 

sessions, besoin en formation etc.). 

 

Formateurs  

Un petit groupe de maîtres formateurs sera mis en place et servira à garantir la qualité des 

formations et des impacts (documents, méthodologie, prestations des formateurs, évaluation..) 

Les formateurs devront avoir des capacités techniques prouvées et devront également 

maîtriser la méthodologie au terme d’un processus de renforcement de capacités. 

Etapes du processus 

 Description de l’étape Acteurs Durée 
 
1 

 
Constitution de l’équipe pédagogique 

- techniciens  AFAO/PRC ; 
- spécialistes ; 
- personnes ressources ; 
- partenaires ; 

 
 
1semaine 

 
2 

 
Définition et planification des activités 

- équipe pédagogique ; 
- représentants organes AFAO ; 
- personnes ressources ;  
- partenaires ; 

 
2semaines 

 
3 

Recueil et analyses des besoins de formations - Equipe pédagogique ; 
- représentants AFAO ; 
- partenaires ; 

 
3semaines 

 
4 

 
 
Validation  

- représentant organes AFAO ; 
- personnes ressources ; 
- équipe pédagogique ; 
- partenaires ; 

 
1 semaine 

 
5 

 
Elaboration des curricula 

- équipe pédagogique ; 
- personnes ressources ; 
- partenaires ; 

 
2 semaines 

 
6 

 
Elaboration des supports 

- équipe pédagogique ; 
- personnes ressources ; 
- partenaires ; 

 
4semaines 

 
7 

 
Validation  

- représentant organes AFAO ; 
- personnes ressources ; 
- équipe pédagogique ; 
- partenaires ; 

 
 
1 semaine 

 
 
8 

 
 
Formation des formateurs 

- Maîtres formateurs ; 
- Formateurs ; 
- Partenaires ; 
- Représentants AFAO ; 

 
1 semaine 

 
9 

 
Planification mise en œuvre et évaluation 
d’impact des formations 

- maitre formateurs ; 
- formateurs ;  
- représentants AFAO ; 
- partenaires ; 

 En continu 
selon besoins 
et moyens 
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AUTRES TYPES D’APPUI AUX TRAVAILLEUSES DE L’INFORME L 

 

L’étude a clairement soulevé les différents besoins en appui des femmes et groupements de 

femmes évoluant dans le secteur informel.  

Se basant sur les différentes contraintes évoquées, on peut énumérer 9 domaines privilégiés 

d’intervention autre que le renforcement des capacités: 

 

 Contraintes Appui spécifique Stratégie d’intervention 
1 local de travail Dédier des locaux équipés 

dans les collectivités locales 
Ministère et programmes 
concernés, bailleurs 

2 Terres Faciliter la possession de 
terres agricoles 

Plaidoyer, liens avec les 
programmes spécifiques 
(GOANA, ONG, Agences 
des Nations Unies, …) 

3 Représentativité  Renforcer les organisations 
existantes, faciliter la mise en 
réseau 

Plaidoyer, Liens avec les 
thématiques de 
développement des bailleurs 
de fonds, Syndicalisation …  

4 Protection sociale Proposer des contrats de 
protections sociales 

Plaidoyer, proposition de 
mutuelles, proposition du 
chef de l’Etat Sénégalais sur 
l’assurance des agriculteurs 

5 Financement  Faciliter l’épargne et l’accès 
au crédit 

Organiser les femmes,  les 
mettre en rapport avec les 
bailleurs pour bénéficier de 
certains financements (Fonds 
Mondial GFTAM), renforcer 
l’épargne informelle… 

6 Discrimination  Accès aux marchés, 
concurrence 

Plaidoyer, appui technique, 
soutien juridique et 
administratif 

8 Technologie  Accès aux nouvelles 
technologies 

Veille technologique, liens 
avec les institutions de 
recherche 

9 Reconnaissance  Reconnaissance du savoir 
faire local des travailleuses 

Mettre en place des classes 
de compétences (catégories) 
pour chaque métier ; 
Organiser l’apprentissage des 
différents savoir-faire avec 
des certificats de capacités à 
remettre aux apprentis 



PRC-AFAO-rapport d’étude  - juin 2010 

 
87 

CONCLUSION   

 

Le secteur informel évolue constamment par rapport à la conjoncture économique, aux 

restructurations et politiques adoptées par les gouvernements (programmes d'ajustement 

structurel souvent imposés de l'extérieur, nouvelles politiques fiscales ou monétaires, 

changement du cadre réglementaire, etc.), à la libéralisation des échanges internationaux et 

plus récemment à la globalisation de l'économie mondiale et à la rapide évolution des 

technologies. Il s’avère donc nécessaire de faire quelque fois le point sur les effets de ces 

mutations afin de mieux comprendre le potentiel, les dynamiques, les problèmes et contraintes 

du secteur informel, mieux concevoir en conséquence des mesures politiques et des 

programmes en sa faveur et envisager son éventuelle intégration graduelle au secteur formel.  

 

Ce n'est  probablement pas l'intention des décideurs politiques de créer en toute connaissance 

un environnement défavorable aux entreprises du secteur informel mais force est de constater 

des incidences négatives réelles qui pourraient être évitées par la mise en place de 

consultations régulières et étendues en particulier avec les représentantes du secteur car ces 

dernières auraient pu attirer l'attention sur les effets pervers de certaines politiques.  

En effet, des mesures inadéquates d'ordre fiscal, monétaire et réglementaire ainsi que celles 

définissant le cadre institutionnel expliquent en grande partie que peu d'entreprises du secteur 

aient tenté l'intégration au secteur formel. Le coût d'une telle intégration semble être plus 

élevé que les éventuels bénéfices qui en découleraient.  

Ces mesures ont quelques fois eu des conséquences négatives en particulier sur le coût des 

intrants importés et rendu impossible, du moins dans certains cas, l’importation directe par les 

entrepreneurs eux-mêmes.  

La multiplicité des institutions chargées de la promotion des petites et micro entreprises n'a 

pas non plus facilité une approche cohérente vis-à-vis de ce secteur. 

Un certains nombre de propositions ciblant la politique fiscale et monétaire, le cadre 

réglementaire et institutionnel et les associations et groupements du secteur informel peuvent 

réduire les contraintes et créer de nouvelles opportunités. 

Il est clair que le secteur informel n’est pas un phénomène transitoire et sera encore présent 

dans les pays en développement bien au-delà de ce siècle. Il est important d’en tenir compte 

dans tous nos schémas de développement. 

Le secteur informel constitue un dilemme pour les gouvernements et les organisations 

internationales telles que l'OIT. En effet, il constitue un acteur économique important dont il 
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ne serait pas souhaitable de freiner la croissance mais il n'observe pas les règles et normes 

internationales du travail pour lesquelles des générations de travailleurs se sont battues. Une 

réponse à ce dilemme n'est pas simple. L’OIT propose pour sa part une approche pragmatique 

devant amener les opérateurs du secteur à appliquer de manière progressive certaines normes 

internationales du travail auxquelles nul ne devrait se soustraire (par exemple, le travail des 

enfants).    

 

Il est important à ce niveau du rapport et pour donner d’autres perspectives ultérieures de 

développement au débat, de noter le phénomène assez répandu des personnes à la fois 

titulaires d’un emploi formel et engagées ailleurs dans des activités supplémentaires 

informelles. On parle dans ce cas d’emploi principal et secondaire, l’activité informelle étant 

toujours l’emploi secondaire même si elle est en règle générale plus rémunératrice. 

 

Il est également important de dissocier les activités informelles de tout ce qui est en rapport 

avec l’économie dissimulée ou souterraine. 

 

En dépit de leur hétérogénéité, la grande majorité des activités économiques informelles des 

femmes ont un point commun : leur vulnérabilité.  

En effet, outre les inégalités, discriminations et autres facteurs aggravants les conditions de 

vie spécifiques aux actrices, les unités de production informelles souffrent elles même de 

sérieuses carences tenant à des contraintes endogènes (nature des activités fonctionnement) et 

exogènes (environnement économique, culturel, institutionnel).  

 

Ces obstacles peuvent se regrouper en six grandes catégories : 

- facteurs de production faibles : technologie rudimentaire et obsolète, main-d’œuvre 

peu qualifiée et instable, faible échelle d’opérations réduisant entre autre productivité 

et économies d'échelle ;  

- politique discriminatoire en matière d’accès aux ressources publiques existantes, à 

l’information, aux marchés organisés, aux infrastructures et services publics ;  

- exclusion des structures institutionnelles (qui assurent reconnaissance, protection 

juridique et sociale) qui aggrave la vulnérabilité ;  

- isolement et manque d’organisation donc faible capacités de négociation face au 

système institutionnel et au marché ; 
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- l’accès à un système de formation et de renforcement de capacités adaptées aux 

activités et à la cible ; 

- la non reconnaissance des capacités techniques acquises à travers l’exercice des 

métiers ; 

 

Les enquêtes ont révélées qu’un très faible pourcentage des femmes actives dans l’économie 

informelle bénéficie d’un élément de protection sociale. 

Il s’agit généralement de la prise en charge en cas de maladie découlant dans la majorité des 

cas d’un avantage offert par  l’emploi formel du mari.  

Très peu de femmes sont couvertes par une mutuelle de santé alors que ce produit est d’usage 

courant et les prix pratiqués sont relativement abordables. 

Pour ce qui concerne les arrêts de travail et la retraite les personnes interrogées ont été plutôt 

surprises par ce genre de question. 

 

Les femmes sollicitent également des renforcements de capacités et malgré leurs faibles 

revenus, certaines d’entre elles seraient prêtes à participer au financement de leur formation. 

 

Pour faire face aux nombreux défis identifiés, il est clair qu'on ne peut concevoir de réponses 

circonstanciées et efficaces à l’expansion de l’économie informelle que : 

- à un niveau national ou local ; 

- moyennant la participation des partenaires sociaux ; 

- en accordant une attention particulière aux groupes vulnérables (femmes, enfants, 

travailleurs migrants, travailleurs domestiques...) ; 

- en examinant les contraintes existantes et en tenant compte de la nature des réponses 

déjà fournies, même si ces dernières peuvent s’avérer incomplètes et nécessiter un 

renforcement de leur dynamique, de leur portée, et leur cadre réglementaire. 

 

S’il faut souligner la diversité des situations d’un secteur économique à l’autre, d’une 

situation professionnelle à l’autre, et d’un contexte national à l’autre, s’affranchir de 

l’informalité ou organiser les travailleuses de l’informel est souvent considéré comme le 

principal défi en matière de développement. 

La Conférence Internationale du Travail (90ème session, Genève) a adopté le 19 juin 2002 

une Résolution et des conclusions concernant le travail décent et l’économie informelle. Le 

point de vue de la CIT 2002 constitue un cadre intégré au niveau mondial qui reconnaît et 
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favorise le double objectif de préserver et développer le potentiel de l’économie informelle en 

matière d’emploi, de production de revenus et de réduction de la pauvreté tout en étendant la 

protection sociale à la grande majorité de la population qui travaille dans l’économie 

informelle.  

 

Une approche intégrée prenant en compte les différences entre les sexes est donc essentielle. 

Au niveau microéconomique cela suppose : 

• de conjuguer la formation aux compétences de base en matière de développement 

d’entreprise avec la formation à d’autres compétences (alphabétisation notamment) ;  

• de fournir des services de soutien, notamment la sensibilisation aux questions 

juridiques, le soutien concernant les responsabilités familiales non rétribuées et 

l’accès à l’information dont l’information sur les marchés et le micro financement ;  

• d’encourager les femmes entrepreneurs à s’organiser et mettre leurs ressources en 

commun afin d’augmenter leur pouvoir de négociation et leurs moyens de se faire 

entendre ; 

Au niveau méso économique, la politique doit s’assurer que les soutiens au développement 

d’entreprise et au financement n’excluent pas les femmes, voire élaborent des approches les 

visant spécifiquement ; 

Leur favoriser l’accès aux marchés est également essentiel et passe par toute une gamme de 

stratégies :  

• encourager les femmes à participer aux salons commerciaux et aux programmes de 

commerce électronique ; 

• élaborer des initiatives en matière de commerce équitable ; 

• soutenir les femmes en matière de stratégies de design, dans le contrôle de la qualité et 

de la commercialisation ; 

• les mettre en relation avec les marchés d’exportation. 

 

Au niveau macroéconomique, la législation et les politiques visant à améliorer l’accès des 

femmes aux ressources productives (terre, biens immobiliers, héritage, technologie, mise en 

valeur des compétences et crédit) sont incontournables. Les politiques fiscales et les 

politiques commerciales doivent éviter les distorsions en faveur des producteurs de sexe 

masculin, des grandes entreprises et des entreprises à capitaux étrangers. 
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Par ailleurs, la capacité des femmes à participer à l’économie rétribuée est subordonnée à 

l’exercice des responsabilités familiales non rétribuées qui leur incombent essentiellement 

dans la plupart des sociétés. Or le désengagement des Etats dans les domaines des services 

sociaux, des aides alimentaires, des soins de santé et de l’infrastructure, accroit la pression sur 

la capacité de celles-ci à générer un revenu. 

Pour traiter la question de la dimension sexuée de l’informalité, il faut que les politiques, 

programmes et projets reconnaissent que l’offre de services de garde d’enfants par exemple 

doit s’inscrire dans une perspective de politique publique et non pas comme une question 

concernant exclusivement les besoins des femmes. 

 

Il conviendrait donc de mettre en œuvre des politiques et des programmes d’appui appropriés 

visant à surmonter les contraintes identifiées, à tirer partie des potentialités internes et à 

accompagner les dynamiques émergentes. 

 

Le secteur informel constitue un dilemme aussi bien pour les gouvernements que pour des 

organisations internationales telles que l'OIT:  

- d'une part, il constitue un acteur économique important dont il n’est pas souhaitable de 

freiner la croissance ; 

- d'autre part, il n'observe pas les règles et normes internationales du travail pour 

lesquelles des générations de travailleurs se sont battus.  

 

Une réponse à ce dilemme n'est pas simple.  

Comme le Directeur général du BIT le déclarait à la Conférence internationale du Travail,   

«l’application progressive des normes du travail ne doit pas attendre, en toutes circonstances, 

que le secteur informel commence à « rattraper » le secteur moderne. Il existe certaines 

normes essentielles qui sont à ce point fondamentales que l’on ne devrait pas tolérer qu’elles 

ne soient pas respectées ». 

 

L'OIT propose une approche pragmatique tendant à induire les opérateurs du secteur informel 

d'appliquer de manière progressive, certaines des normes internationales du travail auxquelles 

nul ne devrait s'y soustraire (la protection de la maternité, le travail des enfants…).  

Pour ce qui concerne la situation particulière des femmes dans le secteur informel  et en plus 

des mesures décrites plus haut, il est important d’entreprendre des actions à plusieurs 

niveaux : 
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- un plaidoyer au niveau politique en vue : 

o de mettre fin aux lois discriminatoires encore existantes ici ou là ; 

o d’adopter de nouvelles lois consacrant une véritable égalité et une équité 

genre ; 

o de suivre l’application effective de ces lois au quotidien ; 

- une sensibilisation puissante et spécifiquement orientée en direction de cibles 

primaires, secondaires et tertiaires y compris les « Gate-keeper » ; 

- un renforcement des organisations de femmes, l’appui à la mise en place de réseaux 

thématiques où la consolidation de réseaux existants ; 

- l’appui pour l’échange des meilleures expériences ; 

- le renforcement des compétences techniques et managériales ; 

- le développement de la culture personnelle des femmes sur des sujets d’actualité. 

 

Face à la question des conditions de vie et de travail des travailleuses de l'économie 

informelle, que peuvent faire les syndicats ? 

 

L'organisation des travailleuses semble être un des éléments importants dans le 

développement de l'action syndicale afin de permettre leur réelle participation démocratique 

et afin de répondre à leurs besoins. Cela suppose qu'un certain nombre de changements aient 

lieu tant au niveau des actions que dans les structures syndicales traditionnelles. 

  

L'approche globale de l'ensemble du secteur informel devrait céder la place à une analyse et 

une action différenciées afin de s'adapter aux situations particulières et ainsi pouvoir combler 

le fossé profond qui existe entre le syndicalisme et les femmes travailleuses du secteur 

informel.  

Par une approche qui tienne compte des spécificités de "Genre", l'organisation syndicale 

pourrait enfin prendre conscience que le manque d'intérêt des femmes pour le syndicalisme 

n'est pas une caractéristique innée de celles-ci, mais que pour des raisons historiques, les 

syndicats classiques ne tiennent pas assez compte de leurs besoins. En effet, on peut aisément 

constater que les problèmes tels que la garde des enfants, le harcèlement sexuel, la maternité 

dans des conditions actuelles, les difficultés d'accès au capital sont rarement au centre des 

préoccupations des syndicats traditionnels. C'est ainsi que les femmes continuent à se 

retrouver en majorité en dehors des organisations syndicales en se mobilisant dans des 

associations informelles et non enregistrées. 
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Organiser les travailleuses de l'économie informelle, réussir à les mobiliser dans des syndicats 

légaux nécessite la mise en place de stratégies innovantes au niveau du recrutement, des 

structures, du fonctionnement de ces structures et du type d’actions à développer. Les 

activités concrètes axées sur le loisir, l'éducation, la formation et les projets générateurs de 

revenus semblent être des moyens privilégiés de conscientisation et d'organisation des 

travailleuses.  
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